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Le journal

d’Arlette Laguiller

Déconfinement, reprise de l’école 
et de la production...

Aux travailleurs 
d’imposer 
leur contrôle ! 

Premier mai : la lutte des travailleurs 
est internationale
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Le contrôle ouvrier, 
une nécessité vitale !

Le déconfi nement est censé commencer dans 
moins de deux semaines avec la réouverture des 
écoles, et le gouvernement est toujours incapable 
de fournir la population en masques. Il est inca-
pable de dépister massivement et plus incapable 
encore d’isoler les porteurs du virus.

Avec la mise sur pied d’un consortium entre 
Air Liquide, PSA, Valeo et Schneider, on croyait 
réglé le problème des respirateurs. Eh bien non ! 
8 500 respirateurs sur les 10 000 produits sont des 
modèles simplifi és destinés au transport, insuffi  -
sants pour les services de réanimation mais par-
faits pour le coup de publicité !

L’État et la bourgeoisie vont de fi asco en fi asco, 
d’incurie en incurie. Si, en quatre mois, l’État et 
les industriels du pays n’ont toujours pas déployé 
les moyens humains et techniques pour fabriquer 
le matériel de protection nécessaire, c’est qu’ils 
ne l’ont pas voulu.

La conscience collective ? Le civisme ? L’esprit 
de sacrifi ce ? Ces valeurs ont du sens pour les tra-
vailleurs dont on voit le dévouement et la capa-
cité d’initiative. Mais la grande bourgeoisie n’en 
a que faire. Il n’y a qu’à voir comment les ban-
quiers et les assureurs se font prier pour aider 
les salariés, chômeurs et petits artisans à passer 
le cap, alors même qu’ils ont, eux, la garantie de 
l’État qu’ils n’y perdront rien !

Le monde peut s’écrouler autour des capita-
listes, requins ils sont, requins ils restent. Ils se 
moquent de sauver des vies. En pleine pandémie, 
la seule chose qui les inquiète, ce sont leurs pro-
fi ts, leurs parts de marché, leurs cours boursiers. 
Et même si rien n’est prêt pour le déconfi nement, 
ils battent tous le rappel au travail.

Jour après jour, de nouvelles cohortes de sala-
riés rejoignent ainsi tous ceux qui n’ont jamais 
arrêté de travailler, partagés souvent entre la 
crainte du coronavirus et celle de perdre leur 
emploi. Nous n’avons à subir ni l’une ni l’autre.

Les entreprises veulent rassurer en mettant 
en place des mesures sanitaires exceptionnelles : 
marquage au sol, prise de température, aména-
gement des postes… La théorie est belle, la réa-
lité beaucoup moins parce que les exigences de 
rentabilité fi nissent toujours par s’imposer. La 
logique même de son système empêche le grand 
patronat de garantir la sécurité sur le chantier, à 
l’usine ou dans les bureaux.

Il n’est pas question de faire confi ance aux 
mercenaires de la bourgeoisie pour protéger 
notre santé et notre vie d’exploités. Il faut sur-
veiller et vérifi er la réalité des mesures prises. 
Il faut contrôler leur effi  cacité et imposer tout ce 
qui sera nécessaire.

Aucune commission d’hygiène et de sécurité 
ne remplacera l’action des salariés eux-mêmes. 
Ils connaissent mieux que quiconque leur poste 
de travail, ils sont les mieux placés pour les 
sécuriser.

Les directions ont vite fait de fermer les ves-
tiaires, condamner les machines à café ou fer-
mer la cafétéria. Mais rallonger les pauses parce 
que les masques et visières rendent le travail 
encore plus pénible, diminuer la durée de travail 
ou ralentir les cadences ne se fera que sous la 
pression des travailleurs. Seules notre organisa-
tion collective et notre capacité de prendre nos 
affaires en main nous protégeront.

Et il ne s’agit pas seulement de nos conditions 
de travail. Le grand patronat a commencé par 
renvoyer les intérimaires et les CDD et nous voler 
des jours de RTT et de congés payés. Dans cer-
taines entreprises, il a déjà le cynisme de rallon-
ger la durée de travail et baisser les salaires. Et 
dans d’autres, il ne s’en cache pas, il planifi e des 
licenciements massifs.

Pour préparer les esprits, certains annoncent 
un « tsunami de licenciements » comme un fait 
inévitable. Mais le grand patronat vient de dis-
tribuer des milliards de dividendes aux action-
naires. Faut-il aussi considérer cela comme une 
fatalité ?

Non, il n’y a pas de fatalité à ce que les travail-
leurs perdent leur salaire, leur emploi, voire leur 
vie dans cette crise ! Ils ont à se protéger tout à la 
fois du coronavirus et de la domination patronale. 
Cette lutte dépend de leur capacité à s’organiser 
pour imposer le contrôle ouvrier sur les décisions 
patronales. C’est vrai à l’échelle des entreprises 
et ça l’est aussi à l’échelle de la société.

L’irresponsabilité et la faillite de la bourgeoi-
sie et de son organisation sociale nous sautent 
aux yeux parce qu’il en va de notre santé et de 
notre vie. Mais, en temps normal, dans un pays 
riche comme la France, des millions de vies sont 
broyées par des accidents du travail, par le chô-
mage et la pauvreté. Dans les pays pauvres, c’est 
par la malnutrition, des maladies que l’on sait 
parfaitement soigner et les guerres. Alors, il faut 
que cette nouvelle crise renforce la conscience 
d’avoir à renverser la classe capitaliste et son 
système.

À nos lecteurs et correspondants
En raison des jours fériés, la paruti on de notre 

journal sera avancée de 24 heures pour le numéro 
de Lutt e ouvrière daté du vendredi 8 mai. 

Merci à nos correspondants d’en tenir compte 
pour l’envoi de leurs arti cles.

Dans cette période de confi nement, Lutte ouvrière fait 
tout pour continuer à informer en défendant un point de 
vue communiste révolutionnaire, même s’il est souvent 
diffi  cile de la faire parvenir à nos abonnés, aux vendeurs 
de presse et à tous nos amis.

Lutte ouvrière est en tout cas disponible sur le site in-
ternet www.lutte-ouvriere.org à l’onglet journal.
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Déconfinement : entre impératifs 
sanitaires et exigences patronales
Lundi 27 avril, à la veille de l’intervention 
d’Édouard Philippe, on ne savait pas 
quelles seraient les modalités dictées par le 
gouvernement pour son plan de déconfinement, 
plusieurs fois annoncé et reporté.

Entre les impératifs sa-
nitaires recommandés par 
le Conseil scientifique dont 
le gouvernement dit s’ins-
pirer et les exigences du 
grand patronat pour que 
la machine à faire du pro-
fit redémarre, le gouverne-
ment est sous des pressions 
contradictoires. Mais il n’est 
guère besoin d’être devin 
pour savoir de quel côté il 
penchera.

Que ce soit au 11 mai ou 
à une autre date, au moment 
du déconfinement, le virus 
n’aura pas disparu. Il in-
fectera encore des dizaines 
de milliers de personnes. 
À ce moment-là, elles pré-
senteront – ou pas – des 
symptômes, mais elles se-
ront à coup sûr susceptibles 
de transmettre le virus qui 
continuera à circuler et à 
provoq uer de nouvel les 

infections.
C’est à cette situation que 

répondent les scientifiques 
en préconisant « une sortie 
progressive et contrôlée » 
du confinement et en propo-
sant un certain nombre de 
règles.

Bien sûr, les gestes bar-
rières, la distanciation phy-
sique resteront de mise, 
comme pendant le confi-
nement . Pour l i miter la 
propagation, il faudra des 
stocks de masques de toute 
sorte. Dès que quelqu’un 
présentera des signes de la 
maladie, il faudra pouvoir 
confirmer avec un test de 
diagnostic s’i l est ou non 
atteint. Si le diagnostic est 
positif, i l faudra avoir les 
moyens de le mettre en qua-
rantaine afin qu’il ne soit 
pas à l’origine d’un nouveau 
foyer de développement de 

l’épidémie.
Mais, comme pendant le 

confinement, l’adoption de 
ces mesures se heurte aux 
déficiences de l’État et au 
manque de matériel.

Et surtout, la pression du 
patronat pour remettre les 
travailleurs à la production 
est inconciliable avec ces 
mesures pourtant quasi « de 
bon sens ». C’est au point 
que même le Conseil scien-
tifique, ce conseil officiel 
mis en place par le gouver-
nement lui-même, prend ses 
distances.

Concernant la rentrée 
scolaire, en raison du risque 
élevé de transmission dans 
les établissements et des 
difficultés pour mettre en 
place les gestes barrières, le 
Conseil propose de « main-
tenir les crèches, les écoles, 
les collèges, les lycées et les 
universités fermés jusqu’au 
mois de septembre. » Mais le 
gouvernement, lui, a promis  
au patronat une réouverture 
des écoles dès le 11 mai… 
pour libérer les travailleurs 
de la garde des enfants.

Les mêmes positions in-
conciliables se manifestent 
concernant les transports 
collectifs. Quand le Conseil 
scientifique parle du main-
t ien d’une d istanciat ion 
physique d’au moins un 
mètre entre les usagers et 
de port du masque, les di-
rections des transports pu-
blics avancent les coûts, les 
nécessités économiques et 
l’impossibilité de mettre en 

place de telles mesures dans 
les structures existantes.

Alors que les connais-
sances progressent , que 
les scientifiques savent et 
disent par quels moyens 
techniques, physiques et 
sociaux la propagation du 
virus pourrait être conte-
nue, l’issue de la crise reste 
en fait soumise aux impéra-
tifs financiers.

Sophie Gargan

Medef :  
profiter sans entraves
Le 3 avril le Medef a écrit à la ministre de 
la Transition écologique pour demander un 
moratoire sur toutes les nouvelles normes 
pouvant s’appliquer aux entreprises.

L’organisation patronale 
voudrait que l’État suspende 
les nouvelles réglementa-
tions pollueur-payeur, les 
normes de pol lut ion des 
moteurs thermiques, la li-
mitat ion des embal lages 
plastiques, l’interdiction de 
détruire les invendus dans 
les grandes surfaces, etc. 
Les entreprises, dit le Me-
def, ne pourraient pas sup-
porter ces contraintes dans 
le cadre de la crise induite 
par l’épidémie.

Si on comprend bien, les 
mêmes firmes qui basent 
leur publicité sur la mode 
écologique actuelle, la dé-
fense de la nature, les cir-
cuits courts, affirment ne 
pas pouvoir fonct ionner 
sans polluer. Le Medef pré-
tend bien sûr agir par souci 
de faire repartir l’économie. 
C’est également ce qu’il dit 
lorsqu’il demande, auprès 
d’un autre ministère, le droit 
de voler des congés, d’allon-
ger la semaine de travail, de 
laisser les patrons juges des 
mesures sanitaires à l’inté-
rieur de leurs entreprises. 
Et c’est toujours ce qu’il pré-
tend lorsqu’i l explique, à 
un autre ministre encore, 
combien il serait nécessaire 
de baisser les impôts sur les 

entreprises et les cotisations 
sociales patronales.

Qu’il vente ou qu’il neige, 
lors d’une épidémie ou pour 
fêter l’an nouveau, les re-
présentants du patronat mi-
litent en permanence pour 
ôter le plus petit obstacle 
à la liberté d’exploiter les 
travailleurs et de faire le 
profit maximum, quoiqu’il 
en coûte à la société. L’État 
accède a lors à leurs de -
mandes, même quand il dit 
ne pas le faire, comme cela 
sera probablement le cas 
pour ce moratoire sur les ac-
tivités polluantes. La lettre 
du Medef n’était d’ailleurs 
pas destinée à la publica-
tion en ces temps où toute 
la classe politique et média-
tique voudrait se repeindre 
en vert.

La pire pollution n’est 
pas celle des moteurs ther-
miques ou des montagnes 
de déchets plastiques contre 
lesquels les États mettent 
des d izai nes d’années à 
avancer des mesures ridi-
culement inopérantes. La 
pollution la plus nocive est 
cette propagande incessante 
présentant l’intérêt du capi-
tal comme l’intérêt général.

Paul Galois

Aide alimentaire :  
un montant dérisoire
Aux 5,5 millions de personnes qui bénéficient 
régulièrement ou ponctuellement de l’aide 
alimentaire se sont ajoutés tous ceux qui ont 
perdu leur emploi, travailleurs précaires ou 
saisonniers, ou salariés en chômage partiel 
qui subissent des pertes de salaires.

L’arrêt des cantines sco-
laires et l’augmentation des 
prix alimentaires ont encore 
aggravé les choses. À Paris, 
place de la République, 600 
personnes viennent chaque 
soir chercher un panier-re-
pas, contre 200 habituelle-
ment. À Nantes, la distri-
bution hebdomadaire est 
passée de six à onze tonnes 

de nourriture, selon la Fé-
dér at ion f r a nç a i s e  de s 
banques alimentaires.

Face à cet te situat ion 
catastrophique, le gouver-
nement vient d’annoncer 
un budget de 39 mil l ions 
d’euros pour aider les asso-
ciations et les collectivités 
locales qui distribuent de 
l’aide alimentaire, en plus 

des aides déjà annoncées 
qui seront versées aux fa-
milles bénéficiaires du RSA, 
de l’ASS, ou des allocations 
familiales.

Ces aides sont une au-
mône comparées aux di-
zaines de milliards prévus 
pour aider le grand patronat. 
Elles permettront à peine à 
certains de survivre.

Le préfet de Seine-Saint-
Denis redouterait, paraît-il, 
des émeutes de la fa i m. 
Preuve que les dirigeants de 
ce système savent qu’il est 
insupportable.

Hélène Comte

Attente devant les Restos du coeur aux Lilas (Seine-Saint-Denis).
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Rentrée scolaire : sans masques, 
sans gel et sans locaux
Auditi onné le 21 avril par une commission de 
l’Assemblée nati onale, le ministre de l’Éducati on 
nati onale, Jean-Michel Blanquer, a donné des 
précisions sur la façon dont le gouvernement 
entendait mett re en œuvre la rentrée scolaire 
annoncée par Macron pour le 11 mai.

La reprise des cours se-
rait étalée dans le temps et 
en fonction du niveau. Ain-
si seules les écoles ouvri-
raient à partir du 11 mai. 
Dans un deuxième temps, 
une partie des classes du 
secondaire reprendrait les 
cours à compter du 18 mai. 
Et c’est seulement le 25 mai 
q ue la rent rée scola i re 
concernerait tous les élèves. 
Et encore, le ministre a bien 
précisé que les parents qui 
le souhaiteraient seraient 
autorisés à ne pas envoyer 
leurs enfants à l’école. Une 
liberté fort opportune car le 
ministère est bien incapable 
de garantir le respect des 
règles sanitaires définies 
par Blanquer.

En effet, le ministre a 
eu beau assurer que « les 
conditions sanitaires passe-
raient avant tout », on ne voit 
pas comment l’Éducation 

nationale pourrait assurer 
des cours à tous les élèves 
avec des effectifs limités à 
15 par classe quand, avant 
l’épidémie, l’effectif était 
souvent le double. Blan-
quer s’est engagé à fournir 
du gel et à faire respecter 
les gestes barrières, assu-
rant fermement : « Quand 
ces conditions ne sont pas 
réunies, l’école n’ouvrira 
pas ». Mais que fait-il pour 
les réunir ? A-t-il annoncé 
des embauches massives, 
la construction de locaux 
et la production de gel et de 
masques ?

Au contraire, l’État se 
contente de se défausser 
sur les collectivités territo-
riales, et en particulier sur 
les mairies, pour assurer 
cette rentrée. Elles doivent 
t rouver les masq ues , le 
gel hydroalcoolique, le sa-
von et surtout l’espace où 

mettre les enfants ! I l en 
va de même pour les lycées 
et collèges. Tous les inten-
dants sont à la recherche du 
précieux matériel. Et ce qui 
manque le plus, ce sont bien 
sûr les masques.

Pour l’organisation des 
cours, les rectorats ont la 
même politique que le mi-
nistre. L’inspecteur aca-
dém iq ue appel le les d i -
recteurs d’école pour leur 
dem a nder com ment i l s 
envisagent la rentrée. Ces 
derniers, qui gèrent déjà au 
quotidien les cours à dis-
tance et l’accuei l des en-
fants de soignants, se voient 
confi er cette lourde respon-
sabilité dont ils ne veulent 
pas pour la plupart.

Il en va de même dans les 
collèges et lycées. Le recto-
rat n’a pour l’instant donné 
aucune consigne aux prin-
cipaux et aux proviseurs 
pour organiser la rentrée 
en petits groupes. Ces der-
niers devront organiser les 
emplois du temps, alors que 
les salles sont parfois trop 
petites pour accueil lir 15 
élèves restant à un mètre 

de distance. 
P o u r  d i m i -
nuer les effec-
t i fs des classes, 
Blanquer a propo-
sé d’organiser des 
séances de sport 
pour une partie 
des élèves pen-
d a n t  q u e  l e s 
autres auraient 
cours en salle. 
M a i s  i l  n ’a 
rien dit sur la 
façon d’évi-
ter le contact 
e n  f a i s a nt 
du foot, du 
hand ou du 
basket… Rien 
n’es t  adapté 
pour cela, et surtout pas les 
vestiaires. Dans ces condi-
tions, i l n’est guère éton-
nant que des maires ou des 
proviseurs, comme celui du 
lycée Delacroix à Drancy, 
refusent de faire rentrer les 
élèves.

Com me les hôpitau x , 
l ’ É d u c a t i o n  n a t i o n a l e 
souffre des conséquences 
des politiques d’austérité 
menées depuis des années, 

de la réduction systéma-
tique des moyens humains 
e t  m atér ie l s  con s ac r é s 
à l’instruction et à la for-
mation des jeunes généra-
tions. Et tous les discours de 
Blanquer montrent que le 
gouvernement ne veut nul-
lement rompre avec cette 
politique, malgré ses effets 
désastreux rendus parti-
culièrement aigus dans ce 
contexte de crise sanitaire.

Aline Urbain

Loyers : il faudra les payer !
Pour de très nombreuses familles populaires 
qui ont vu leurs revenus diminuer brutalement 
avec le confi nement et l’explosion du 
chômage, parti el ou total, payer son loyer 
est devenu tout simplement impossible.

Le maire de droite de 
Bobigny, en Seine-Saint-De-
nis, a annoncé vouloir an-
nuler le loyer d’avril pour 
4 000 locataires de l’office 
HLM, sans qu’on sache pour 
le moment si cela sera sui-
vi d’effet. Au-delà de cette 
initiative médiatisée d’un 
m a i r e  non dé nué d ’a r -
rière-pensées électorales, 
plusieurs associations, dont 
le Droit au Logement (DAL), 

demandent un moratoire 
sur les loyers des particu-
liers et appellent les loca-
taires à ne pas les payer.

Plusieurs off ices HLM 
et bai l leurs sociau x ont 
déjà annoncé le report des 
échéances ou l’étalement 
des paiements. En Seine-
Sa i nt-Den is ,  le ba i l leu r 
Plaine Commune Habitat 
estime avoir encaissé 15 % 
de loyers de moins qu’à la 

même période l’an dernier.
Pour ce qui est du loge-

ment locatif privé, un tiers 
est détenu par des petits 
propriétaires, ne possédant 
pour beaucoup qu’un seul 
bien en location. La plus 
grande partie de ce mar-
ché est ent re les mai ns  
des groupes immobil iers 
qui n’entendent pas faire 
le moindre cadeau à leurs 
locatai res . Le d i recteur 
du réseau Era immobilier 
France, un groupe interna-
tional revendiquant 29 000 
agences immobilières dans 
le monde, a déclaré : « Il ne 
faut pas ouvrir la boîte de 

Pandore car tout le monde 
n’est pas en diffi  culté. »

De son côté, le gouver-
nement s’est déclaré hostile 
à toute idée de moratoire 
ou d’annulation. « Il faut 
payer son loyer » a même 
tenu à rappeler le ministre 
du Logement. Alors qu’i l 
offre des centaines de mil-
liards d’euros au grand pa-
tronat, et qu’il a autorisé la 
suspension des loyers pour 
les PME, le gouvernement 
s’est contenté de prolonger 
la trêve hivernale jusqu’au 
31 mai pour les locataires en 
diffi  culté. Pour les familles 
touchant le RSA, il a annon-
cé une aide exceptionnelle 
de 150 euros, plus 100 eu-
ros par enfant, ainsi que 
100 euros pour les ménages 
bénéficiaires de l’aide au 
logement, dont l’augmenta-
tion n’est par ailleurs même 
pas envisagée. Cette somme 

est loin d’être suffi  sante, et 
ne sera versée qu’après le 
déconfi nement. Les familles 
bénéficiaires devront donc 
se débrouiller jusque-là. Et 
elles ne représentent qu’une 
petite partie des centaines 
de mil l iers de personnes 
bientôt incapables de payer 
leur loyer et qui risqueront 
l’expulsion de leur logement 
une fois la trêve hivernale 
passée.

Celles-ci sont appelées à 
se tourner vers leur départe-
ment et son Fonds de solida-
rité pour le logement, ou en-
core à prendre des conseils 
auprès d’une plateforme in-
ternet, voire à négocier avec 
leur propriétaire. Bref, à 
elles de se débrouiller face à 
la catastrophe pendant que 
l’État est occupé à sauver 
les profi ts d’une minorité de 
capitalistes.

Jacques Le Gall

Les fêtes de Lutte ouvrière
Comme chaque année, la Fête annuelle 
de Lutt e ouvrière devait se tenir le 
week-end de la Pentecôte, soit cett e 
année les 30, 31 mai et 1er juin.

Dans la situation créée 
par la pandémie et par 
les décisions du gouver-
nement, el le ne pourra 
pas avoir lieu comme pré-
vu. Ce sera aussi le cas de 
fêtes régionales prévues 
par nos camarades à cette 
même période.

Lut te ouv r ière fera 
é v i de m me nt  e n  s or te 

d’organiser dès que pos-
sible, en région parisienne 
et ailleurs, des initiatives 
au cours desquelles nos 
militants, sympathisants, 
amis et proches, pourront 
participer à ces moments 
d’échanges, de discussions 
et de fraternité que sont 
nos fêtes, plus que jamais 
nécessaires.

de distance. 
P o u r  d i m i -
nuer les effec-
t i fs des classes, 
Blanquer a propo-
sé d’organiser des 
séances de sport 
pour une partie 
des élèves pen-
d a n t  q u e  l e s 
autres auraient 
cours en salle. 
M a i s  i l  n ’a 
rien dit sur la 
façon d’évi-
ter le contact 
e n  f a i s a nt 
du foot, du 
hand ou du 
basket… Rien 

À Rouen.
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Renault, Air France KLM : l’État 
au secours des actionnaires
Vendredi 24 avril, le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, a annoncé un plan d’aides à 
hauteur de 5 milliards d’euros pour Renault et de 
7 milliards d’euros pour Air France KLM, auxquels 
s’ajoutent 4 milliards d’euros promis à la compagnie 
aérienne par le gouvernement hollandais.

L’État ar rose ces en-
treprises sous prétexte de 
« sauver les 350 000 emplois 
qui vont avec », comme l’a 
déclaré Le Maire à propos 
du plan d’aides à Air France, 
sans oublier le couplet pa-
tr iot ique d’usage, « pour 
sauver notre compag nie 
nationale ». Le ministre a 
servi le même discours à 
propos de Renault : « C’est 
notre industrie automobile, 
c’est un f leuron qui appar-
tient à notre culture […] C’est 
un million d’emplois sur tout 
notre territoire qui sont liés à 
la filière automobile. »

Ces milliards pour des 
groupes industriels privés 
sont d istr ibués sans au-
cune contrepartie exigée 
et sans aucu n cont rôle. 
Pour sauver l’emploi ? Le 
même conte avait été servi 
aux travailleurs du groupe 
Renault lors de la crise fi-
nancière de 2008. Sous la 
présidence de Sarkozy, le 
gouvernement avait injecté 
6 milliards d’euros parta-
gés entre Renault et PSA, 
mais dans les années qui 
avaient suivi, le secteur de 
l’automobile avait suppri-
mé des dizaines de milliers 

d’emplois. En février der-
nier, avant le choc écono-
mique ouvert par l’épidémie 
de Covid-19, la direction de 
Renault a brandi la menace 
d’une nouvelle saignée dans 
les emplois et même de la 
fermeture d’un site, sous 
prétexte de la baisse des ré-
sultats du groupe en 2019. 
Les mil l iards promis par 
Le Maire viennent à point 
nommé pour Renault et ses 
act ionnaires mais ne se-
ront d’aucun secours pour 
les salariés, embauchés ou 
intérimaires.

«  P r e n d s  l ’o s e i l l e  e t 
tire-toi » est la devise des 
« fleurons de l’industrie na-
tionale » arrosés d’argent pu-
blic. Le patron d’Air France, 
Ben Smith, ne prend même 
pas la peine de mentir sur 
la sauvegarde des emplois et 
des salaires, préparant des 

attaques contre le personnel 
de la compagnie au moment 
où Le Maire parle de sauver 
la patrie.

Com me à c haq ue pé -
riode de crise économique, 
l’État vient au secours des 
actionnaires avec l’argent 
public au nom de l’intérêt 
général de façon encore plus 
assumée que d’habitude ; 
cela n’a rien d’original et 
n’a jamais protégé aucun 
travailleur du licenciement 
ou des baisses de salaires. 

Bien sûr, ces aides débour-
sées sans compter devront 
être prises en charge par la 
collectivité, selon la règle : 
les profits sont privés et les 
pertes publiques.

Pour garantir l’emploi, 
les salaires, pour relancer 
l’activité économique, ce 
sont les actionnaires qui de-
vraient être sacrifiés, ceux 
de Renault entre autres, qui 
ont engrangé 17 milliards 
d’euros depuis 2013.

Boris Savin

Respirateurs : un consortium de menteurs
Le 31 mars, Macron annonçait en grande pompe 
qu’un consortium de quatre entreprises, Air 
Liquide, Schneider Electric, Valeo et PSA, se 
lançait dans la production rapide, d’ici mi-mai, de 
10 000 respirateurs médicaux, « des respirateurs 
lourds comme des respirateurs plus légers. Les 
respirateurs lourds qui sont particulièrement 
attendus feront l’objet des premières livraisons […] 
environ 250 dans les huit prochains jours. Puis ce 
consortium montera en volume et en production 
pour pouvoir fournir 10 000 respirateurs français ».

Finalement, le 23 avril, 
u ne  e n q u ê t e  d e  R a d i o 
France révélait que seuls 
1 600 respirateurs lourds, 
ceux dont on a besoin pour 
la réanimation des malades 
du Covid-19, avaient été pro-
duits depuis le 6 avril. Les 
8 500 autres respirateurs 
étaient destinés au « trans-
port simple » des patients. 
Il s’agit même d’un modèle 
ancien et moyennement 
utilisé. Un médecin réani-
mateur au CHU de Nantes 
précise : « Au mieux, on peut 
s’en servir pour transporter 
un patient une demi-heure 
pour un scanner, mais c’est 
le maximum qu’on puisse de-
mander à ces appareils. »

Pourtant, l’annonce de 
Macron et les informations 

transmises par les diffé-
rentes entreprises de ce 
consortium laissaient en-
tendre que cette fabrication 
répondrait à la pénurie de 
respirateurs pour les l its 
de réani mat ion des ma-
lades du Covid-19, dans les 
hôpitaux.

Ces quatre trusts indus-
triels ont même insisté sur 
le fait qu’i ls allaient pro-
duire à prix coûtant !

En réalité, la décision a 
été prise par le gouverne-
ment et le consortium, et 
ne relève pas des besoins 
réels du monde médical 
face à l’épidémie. Le choix 
de fabriquer ces respira-
teurs légers et pas les autres, 
outre la complex ité des 
installations nécessaires, 

a certainement été motivé 
par les différences de coûts 
de production : 3 000 euros 
dans un cas, plus de 15 000 
dans l’autre. Les industriels 
ont décidé en fonction de 
ce qui leur coûtait le moins 
cher et leur rapportait le 

plus, en termes de publici-
té et d’effet d’annonce. Se 
présenter en généreux pro-
ducteurs de respirateurs 
leur donnait un moyen de 
pression pour imposer la 
réouverture de leurs usines, 
au moment de leur choix. 

Et le gouvernement s’en est 
fait le complice, un choix 
qui s’avérera peut-être cri-
minel si dans quelques se-
maines, face à la deuxième 
vague, les respirateurs non 
produits font défaut.

Thomas Baumer

Aides aux entreprises : versées sans condition
Le 23 avril, le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, a annoncé sur France 
Inter que les entreprises ayant leur siège 
ou une filiale dans un paradis fiscal ne 
bénéficieraient pas d’aide de l’État.

Le cabinet du ministre 
a fait savoir qu’il se base-
rait sur une liste des para-
dis fiscaux ne comprenant 
que treize pays, dont aucun 

n’appartient à l’Union eu-
ropéenne. Ainsi ni Malte, 
ni le Luxembourg, régu-
lièrement dénoncés pour 
leurs pratiques favorisant 

l’évasion f iscale, n’y f i-
gurent. 80 % de l’évasion 
fiscale en France est opé-
rée via des pays de l’Union 
Européenne, comme les 
Pays-Bas, résidence fiscale 
notamment du groupe Re-
nault-Nissan. En 2016, l’ONG 
Oxfam avait ainsi recensé 
1 454 filiales d’entreprises 
du CAC 40 déclarées dans 

des paradis fiscaux. À peine 
1 % de celles-ci étaient enre-
gistrées dans les treize pays 
de la liste gouvernementale. 
Et encore ne s’agissait-il que 
des filiales déclarées !

Enfin, pour toucher une 
aide de l’État, toute entre-
prise de plus de 5 000 sa-
lar iés avec u n c h i f f re 
d’a f fa i res supér ieu r à 

1,5 milliard d’euros aurait 
à signer une déclaration 
sur l’honneur attestant 
qu’aucune de ses filiales 
n’exerce une activité éco-
nomique dans un paradis 
fiscal… S’agissant d’aides 
au patronat, pourquoi s’em-
barrasser de complications 
bureaucratiques ?

J. L.G.

Production de respirateurs chez Air liquide à Antony.
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Carrefour, Auchan et les autres :  
contrôler leurs prix !
Le 20 mars, le PDG d’Auchan Retail doublait 
celui de Carrefour en annonçant le versement 
d’une prime de 1 000 euros à tous les salariés 
du groupe. Le 20 avril, c’est celui de Carrefour 
qui annonçait la diminution de 25 % de 
son salaire fixe pendant… deux mois.

Le salaire fixe du PDG 
de Carrefour s’est élevé à 
1,5 million d’euros en 2019, 
auxquels s’ajoute la part 
variable de sa rémunéra-
tion. Dans les deux cas, les 
PDG, mercenaires grasse-
ment rémunérés par les pro-
priétaires, se moquent du 
monde.

Les 65 000 travailleurs 
d’Auchan avaient compris 
que la prime de 1 000 euros 
leur serait versée. Non seu-
lement ils n’ont rien touché, 
mais ils apprennent mainte-
nant qu’elle devrait être cal-
culée en prenant en compte 
le temps de travail hebdo-
madaire et le type de contrat 
individuel. Cela signifie que 
pour beaucoup, en particu-
lier en temps partiel ou en 
CDD, la prime sera très loin 
des 1 000 euros annoncés. 
Et comme il est prévu, en 
plus, de la décompter sur 

la prime d’intéressement, 
Auchan pratique surtout la 
soustraction, alors que dans 
le même temps les action-
naires continuent à addi-
tionner les profits.

Le secteur de la grande 
distribution est en effet un 
des secteurs dont l’activité 
est restée quasiment nor-
male, avec même des chiffres 
d’affaires en hausse : 15 % 
en moyen ne, toutes en-
seignes et tous formats de 
magasins confondus.

Non pas que les ventes 
augmentent parce que les 
consom mateu rs ac hète -
raient plus. Tous peuvent 
constater que les prix aug-
mentent notablement. C’est 
le cas de ceux des fruits et 
légumes, mais aussi de tous 
ceux des produits de base 
tels que les pâtes, la farine, 
les œufs, la viande. Et ceux 
qui organisent la valse des 

étiquettes sont les proprié-
taires d’enseignes.

Tout leur est bon pour 
augmenter les prix. Ainsi 
l’associat ion de consom-
mateurs Foodwatch a re-
levé que des yaourts par 
lot de huit étaient vendus 
8,2 % plus cher que par lot 
de quatre, ou relevé 29 % 
de plus sur des pains pour 
hamburgers entre le for-
mat classique (330 g) et le 
maxi-format (495 g).

Alors, que l’on soit sala-
rié ou client de la grande 
distribution, il y a de bonnes 
raisons d’être en colère. Les 
patrons devraient verser 
la prime de 1 000 euros à 
tout le monde, mais cela ne 
suffit pas. Face à la hausse 
des prix, c’est la hausse de 
tous les salaires qu’il faut 
mettre à l’ordre du jour. Et 
face aux manipulations in-
cessantes de la grande dis-
tribution sur les prix, il fau-
dra imposer le contrôle des 
comptes des chaînes com-
merciales par l’ensemble 
des travailleurs.

Philippe Logier

Maladies 
professionnelles :  
le patronat ne paiera 
pas pour le Covid-19
Mardi 23 avril, Olivier Véran, ministre de la Santé 
a affirmé : « Un soignant n’aura pas à démontrer 
qu’il a été contaminé sur son lieu de travail : 
on considèrera qu’il l’a été ». Ainsi, le Covid-19 
est reconnu comme maladie professionnelle, 
de manière automatique, mais seulement pour 
les soignants atteints, salariés ou travaillant 
en libéral, à l’hôpital, en Ehpad ou en ville.

Cet te recon naissance 
automatique des soignants 
malades du Covid-19 per-
mettra de leur garantir une 
prise en charge à 100 % des 
frais médicaux, et en cas 
d’inaptitude, une meilleure 
compensation des pertes 
de salaire. En cas de décès, 
et il y en a, les ayants droit 
peuvent dans certains cas 
bénéficier d’une rente.

Comme c’est devenu la 
règle dans les annonces 
gouver nementa les ,  r ien 
n’a été précisé quant au fi-
nancement. Mais comme il 
s’agit en grande partie de 
personnels hospitaliers, il 
est évident que le budget 
des hôpitau x sera mis à 
contribution.

S’ i l s ne sont pas soi -
gnants, les salariés malades 
du coronavirus ne pourront 
jamais prouver que leur 
maladie a été contractée au 
travail. Outre le véritable 
parcours du combattant ad-
ministratif que cela veut 
d ire, comment af f i rmer 
avec certitude que le virus 
a été contracté à tel ou tel 

endroit ? Les brancardiers, 
les employées du ménage 
des hôpitaux et des Ehpad, 
les employés des pompes 
funèbres, les caissières des 
magasins d’alimentation, 
les conducteurs dans les 
transports publics, les l i-
vreurs et bien d’autres n’au-
ront que leurs indemnités 
maladie habituelles.

Ainsi et surtout, les fi-
nances des patrons du privé 
ne seront pas mises à contri-
bution. Car dans le cas des 
maladies professionnelles 
reconnues, l ’ indemnisa-
tion des salariés du privé 
est prise en charge par la 
branche AT/MP (accidents 
du travai l /maladies pro-
fessionnelles), el le-même 
financée en totalité par les 
cotisations des employeurs.

P ou r  le  C o v i d -19 ,  l e 
gou ver ne me nt  e xonèr e 
d’avance les patrons du pri-
vé. Ils n’auront pas à débour-
ser pour les salariés, même 
s’i ls sont responsables de 
leur infection.

Bertrand Gordes

Chômage : catastrophe annoncée
Les chiffres officiels du chômage au mois de 
mars sont tombés : 246 100 chômeurs en plus 
dans la catégorie A des travailleurs n’ayant eu 
aucune activité dans le mois et recherchant un 
emploi. Soit une hausse de 7,1 % sur un mois. 
Toutes catégories confondues et en France 
entière sauf Mayotte, le chômage a touché 
6 417 900 travailleurs au premier trimestre.

C’est la plus forte hausse 
depuis 25 ans que ces statis-
tiques mensuelles existent. 
Elle est deux fois plus im-
por tante q u’en 2009, au 
pire moment de la dernière 
grande crise financière.

Il faudrait compter en 
plus les travailleurs privés 
d’emploi mais n’ayant pas 
pu s’inscrire à Pôle emploi 
dont l’accès physique est 
restreint, ou – et ce n’est pas 
nouveau – qui n’en voient 
pas l’ intérêt car n’ayant 

droit à aucune allocation, 
ou qui sont sans-papiers et 
hésitent à entamer des dé-
marches administratives. 
Le ministère du Travail in-
dique qu’en mars les em-
bauches ont été gelées, tan-
dis que les entreprises ont 
mis fin aux contrats courts, 
i ntér i m ,  C DD,  pér iodes 
d’essai…

Ces chi f fres ref lètent 
une partie de la catastrophe 
q ui s ’abat sur le monde 
du travai l . I ls ne sont la 

conséquence que de deux 
semaines de décisions pa-
tronales, le confinement 
ayant débuté à la mi-mars. 
Nul doute que le mois d’avril 
a vu cette tendance s’appro-
fondir dramatiquement.

Dès que sa machine éco-
nomique s’est grippée, le 
patronat en a fait tout de 
suite retomber le poids sur 
les travailleurs les plus pré-
caires. Dans le même temps, 
le gouvernement fait finan-
cer les salaires de plus de 
dix millions de travailleurs 
par les caisses de chômage 
partiel, c’est-à-dire par la 
collectivité, refusant de tou-
cher aux bénéfices réalisés 
par milliards ces dernières 
années.

Lucien Détroit

Une  affiche collée à La Source (Loiret).
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Pandémie : les charlatans à l’œuvre
Alors que la pandémie de Covid-19 a fait des 
centaines de milliers de victimes dans le monde, 
toutes sortes d’idées et de recettes plus ou 
moins farfelues circulent sur les moyens de 
combattre le virus. Comme souvent face à des 
catastrophes naturelles ou des épidémies, les 
superstitions en tout genre, parmi lesquelles 
la religion, proposent leurs remèdes, leurs 
consolations et leurs explications.

Côté explications, la pan-
démie est présentée comme 
le prix à payer par l’huma-
nité pour ses péchés. La 
catholique réactionnaire 
Christine Boutin y voit le ré-
sultat d’un monde « devenu 
fou et affirmant même qu’un 
père pouvait ne pas être un 
homme », tandis que pour 
l’évêque de Bayonne, « Dieu 
utilise les peines qui nous 
blessent et nous frappent 
pour que nous en tirions les 
leçons de purification ».

Côté remèdes, les plus 
dél irants  s ’ improvisent 
directement guérisseurs, 
comme l’américain Ken-
neth Copeland, l’un des dix 
télé-évangélistes les plus 
riches du pays. Il invite ses 
téléspectacteurs à toucher 
l ’écran pour recevoir la 
guérison spirituelle… sans 
oublier de faire un don. 
D’autres, comme l’imam de 

Brest, tout en recomman-
dant d’écouter les préco-
nisations des experts, dé-
livrent des incantations 
censées protéger du mal. 
Quant au pape, il invitait 
tous les chefs d’églises et de 
communautés chrétiennes 
et tous les fidèles à réciter 
leur prière en même temps, 
le 25 mars à midi.

Dans un texte écrit en 
juin 1933, Trotsky évoquait 
ce paradoxe : « Non seu -
lement dans les maisons 
des  paysans ,  m a is  a u s -
si dans les gratte-ciel des 
villes, à côté du 20e siècle, 
vivent encore le 10 e et le 
13 e s iècle .  Des centaines 
de millions de personnes 
emploient le courant élec-
trique sans cesser de croire 
à  l a  f o r c e  m a g i q u e  d e s 
gestes et des conjurations. 
Le pape de Rome propage 
par radio le miracle de la 

transformation de l’eau en 
vin. Les étoiles de cinéma 
vont chez les magiciens. 
Les aviateurs qui dirigent 
des mécanismes miracu -
leux créés par le génie de 
l’homme portent des amu-
lettes sur leurs sweaters ».

Si les choses n’ont guère 
évolué des décennies plus 
tard, ce n’est pas seu le -
ment parce que la socié-
té capital iste laisse dans 
l’ignorance et sans moyens 
d’éducation des milliards 
d’êtres humains. Ce sont les 

Foyer de migrants  
Romain-Rolland – Saint-Denis : 
une situation indigne
Depuis le confinement, la vie dans le foyer 
Romain-Rolland de Saint-Denis qui accueille des 
travailleurs migrants est devenue insupportable. 
Cinq résidents sont déjà morts du Covid-19.

Ce foyer de treize étages 
con s t r u i t  e n 1971 loge 
300 habitants , dans des 
chambrettes de 7 mètres 
carrés. À chaque étage, il y 
a une douche, des wc et une 
cuisine pour 24 personnes. 
Le gérant, la société Adoma 
(ancienne Sonacotra), n’a 
procédé à aucune réhabili-
tation, pourtant exigée de-
puis 1997, mais a augmenté 
le loyer en 2020.

Dans un communiqué, 
des représentants élus des 

résidents déclarent : « Le 
confinement nous est tom-
bé dessus […] Les consignes 
“se laver les mains” et “gar-
der une distance barrière” 
avaient quelque chose de 
surréaliste. » Comment res-
pecter les distances de sé-
curité dans les couloirs ou 
la cuisine ? Et sous prétexte 
d’assurer la sécurité des ré-
sidents, la direction d’Ado-
ma a eu le culot d’arrêter les 
ascenseurs, mais du coup, 
les personnes âgées sont 

condamnées à rester enfer-
mées chez elles.

Depuis des années, ces 
délég ués dénoncent une 
cohabitation difficile avec 
des personnes ayant des 
problèmes psychologiques, 
ou du fait de l’alcool, ainsi 
que la mauvaise isolation 
des chambres empêchant 
les résidents de trouver le 
sommeil. Ainsi, il y a huit 
mois, ils avaient alerté Ado-
ma sur la dangerosité d’un 
jeune Afghan qui, pris de 
folie, sortait son couteau à 
chaque fois qu’on lui par-
lait. Le 15 avril, alors que 
la police lui a demandé son 
autorisation de sortie dans 
le Parc de la Courneuve, il 
a sorti son couteau et a été 
abattu. Comme le disent les 
délégués, ce drame aurait 
pu être évité s’ils avaient été 
écoutés.

Les migrants du foyer re-
vendiquent le report et la 
baisse des loyers, la distri-
bution de masques, la dé-
sinfection des parties com-
munes, l’organisation du 
portage des courses pour les 
anciens. Ils exigent d’être 
écoutés avant qu’un nou-
veau drame ne se produise.

Correspondant LO

Police : chronique  
du racisme ordinaire
À L’Île-Saint-Denis, réveillé par des bruits 
dans la nuit entre samedi et dimanche 
26 avril, vers 1h45, un habitant a filmé une 
intervention policière. Un homme, poursuivi 
par une quinzaine de policiers, s’était jeté 
dans la Seine pour tenter de leur échapper. 

Mais il a été récupéré 
dans l’eau et arrêté par 
des policiers goguenards 
commentant : « Il sait pas 
nager, un bicot ça nage 
pas...» « Ha ha, ça coule, 
tu aurais dû lui accrocher 
un boulet au pied.» Une 
fois dans le fourgon, les 
bruits sourds et les cris, 
qu’on peut entendre dans 
la vidéo, laissent peu de 
doute sur la façon dont les 
policiers l’ont traité.

L’hom me,  s a n s pa -
piers, a été l ibéré dans 
la journée avec une obli-
gation de quitter le ter-
ritoire (OQTF). La police 
des pol ices a été saisie 
d’une enquête, et le pré-
fet de police Lallement a 
fini par demander la sus-
pension de deux des poli-
ciers concernés. Quant au 
commissaire d’Asnières, 

présent lui aussi lors de 
l’intervention, c ’est un 
récidiviste qui avait déjà 
défrayé la chronique en 
2004. Il était alors chef-ad-
joint d’une brigade anti-
criminalité (BAC) à Paris, 
et avait écopé d’un an de 
prison avec sursis et d’un 
an d’interdiction d’exer-
cer pour abstention vo-
lontaire d’empêcher un 
crime ou un délit. Cela fai-
sait suite au tabassage par 
sa brigade d’un homme 
interpellé. Cette condam-
nation ne l’a pas empêché 
de poursuivre sa carrière.

« Le racisme n’a pas sa 
place dans la police répu-
blicaine » a déclaré Casta-
ner. Cette vidéo lève un 
coin du voile sur une réa-
lité bien différente.

Correspondant LO
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Le foyer Romain-Rolland à Saint-Denis avant l'épidémie.

contradictions insuppor-
tables de cette société qui 
nourrissent les croyances 
les  p lu s  dé l i ra ntes .  Au 
21e siècle, l’humanité est tou-
jours en butte à des phéno-
mènes sociaux qu’elle subit : 
crises économiques, chô-
mage et guerre s’abattent, 
et écrasent les exploités qui 
ont l’impression que « c’est 
comme cela, on ne peut rien 
y faire ». Tout comme nos 
lointains ancêtres se tour-
naient vers les divinités 
pour qu’il pleuve ou pour 
que l’orage s’arrête, toute 
une partie de l’humanité se 
tourne vers la superstition, 
les miracles et les dieux 
pour tenter de prévoir et de 
conjurer les catastrophes 

qui s’abattent sur elle.
Cette société d’exploita-

tion, où le profit de la classe 
capitaliste est le seul aiguil-
lon possible, est incapable 
de générer une humani-
té libre et consciente. Ex-
proprier la bourgeoisie et 
ses serviteurs politiques, 
prendre en main les rênes 
de l’économie et réorgani-
ser la société n’est pas seu-
lement une nécessité pour 
combler les besoins maté-
riels de l’humanité : c’est 
aussi une nécessité pour que 
disparaissent l’ignorance, 
les angoisses et les peurs sur 
lesquels prospèrent tous les 
charlatans.

Nadia Cantale
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LA SOCIÉTÉ EN CRISELA SOCIÉTÉ EN CRISE

Le pape en virtuel sur la place Saint-Pierre à Rome.
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Algérie : la pandémie aggrave la crise sociale
Le 25 février, le premier cas de coronavirus testé 
positif était relevé sur le territoire algérien. 
Depuis, l’Algérie est devenue le pays le plus 
touché du continent africain avec plus de 400 
décès. Si sur le plan sanitaire, la crise est restée 
jusqu’à présent moins aiguë qu’en Europe, la 
pandémie a exacerbé la crise politique, sociale et 
économique qui a donné naissance au mouvement 
de contestation populaire, le Hirak, en février 2019.

Avec la pandémie les ma-
nifestants, pour la plupart 
conscients du danger, ont dé-
cidé de suspendre leur mou-
vement à la mi-mars. Les 
aspirations politiques et so-
ciales exprimées par le Hirak 
n’ont cependant toujours pas 
été satisfaites. Malgré les pro-
messes du nouveau président, 
Abdelmadjid Tebboune, de 
tendre la main au Hirak, les 
arrestations n’ont pas cessé et 
trois cent détenus d’opinion 
sont toujours incarcérés.

Quant au quotidien des 

travailleurs et des classes po-
pulaires, il n’a pas cessé de se 
dégrader : le pouvoir d’achat 
s’est effondré, le chômage a 
explosé et les services publics 
sont à l’abandon, notamment 
l’accès aux soins. Depuis des 
années les hôpitaux font face 
à une pénurie de moyens en 
lits et en matériel et à plu-
sieurs reprises, les person-
nels hospitaliers ont exprimé 
leur révolte face au manque 
de moyens dont disposent 
les maternités et les hôpitaux 
publics. Ainsi en 2018, un 

mouvement de grève et de 
manifestations concernant 
15 000 médecins et internes 
avait affecté le fonctionne-
ment des hôpitaux durant 
plus de six mois.

Si l’épidémie devait s’ag-
graver, les hôpitaux avec 
leurs 400 lits en réanimation 
auraient bien du mal à faire 
face. L’annonce du gouver-
nement, qui prétend pou-
voir porter cette capacité à 
6 000  lits, suscite du scepti-
cisme et apparaît comme une 
simple annonce visant à cal-
mer l’inquiétude.

La déf iance est impor-
tante vis-à-vis du pouvoir. 
Dans certaines régions la po-
pulation, consciente du dan-
ger et suivant de près ce qui 
se passe dans le monde, n’a 
pas attendu les mesures gou-
vernementales pour prendre 
les choses en main. De l’est à 
l’ouest, dans de nombreuses 

villes et villages, elle s’est or-
ganisée en comités pour faire 
de la prévention, diffuser des 
informations sur le virus et 
ses modes de transmission, 
désinfecter les lieux publics 
et organiser la sol idarité. 
Des soins sont prodigués aux 
plus démunis et des repas 
leur sont distribués. Face à 
un élan de solidarité et d’or-
ganisation qui s’étendait et 
échappait à son contrôle, le 
pouvoir a tenté sans succès 
de l’encadrer.

L’arrêt de l’économie mon-
diale a entraîné une chute 
des cours pétroliers vertigi-
neuse et catastrophique pour 
l’Algérie. Les exportations 
d’hydrocarbures sont à l’ar-
rêt, les tankers et les réser-
voirs sont pleins, stoppant les 
rentrées en devises alimen-
tées pour l’essentiel par les 
revenus pétroliers et gaziers.

Cette crise survient alors 
que nombre d’entreprises 
étaient déjà en faillite. Ainsi, 
avec l’arrêt des grands chan-
tiers, 60 % des entreprises 
du BTP ont mis la clé sous la 
porte.

L e  c on f i ne me nt  e t  le 
couvre-feu mis en place de-
puis le 23 mars ont aggravé 
la situation des classes popu-
laires. Les transports étant 
à l’arrêt, les travailleurs ne 
peuvent pas se déplacer et 
certains sont sanctionnés 
voire licenciés pour leur ab-
sence. Il n’existe pas d’alloca-
tion chômage et de nombreux 
travai l leurs se retrouvent 
sans revenus. Le président a 
annoncé que durant le confi-
nement, les travailleurs pour-
raient disposer d’un congé 
exceptionnel payé, et qu’en 
retour les entreprises bénéfi-
cieraient d’aides financières 

publiques. Mais les patrons 
se sont contentés de décomp-
ter le reliquat des congés ou 
de verser des salaires am-
putés. Dans bien des entre-
prises, des travai l leurs se 
sont mobilisés pour exiger le 
paiement de l’intégralité du 
salaire tandis que le FCE, l’or-
ganisation patronale, mène 
campagne pour justifier le 
non-paiement des salaires.

Alors que le chômage a 
explosé, aucune statistique 
f iable ne renseigne sur le 
nombre réel de chômeurs, 
d’autant plus qu’une grande 
partie de l’économie relève 
du sec teu r i n for mel q u i 
a cessé son activité avec le 
confinement. Tous les ven-
deurs ambulants, coiffeurs, 
receveurs des bus privés, ser-
veurs de bar et restaurants… 
se retrouvent ainsi sans re-
venu. Malgré le confinement, 
ces travailleurs n’ont pas le 
choix, ils sont condamnés à 
sortir pour trouver de quoi 
nou r r i r leu r fa m i l le ,  au 
risque de tomber malades.

À la veille du Ramadan, le 
gouvernement qui veut rem-
placer les subventions sur 
les produits de première né-
cessité par des aides ciblées, 
a annoncé une aide d’ur-
gence de 10 000 dinars (soit 
70 euros) aux plus démunis. 
Cela a provoqué des queues 
importantes devant les mai-
ries sans que les employés 
puissent répondre à toutes 
les demandes. Cette aide est 
une goutte d’eau, comparée 
aux centaines de milliards 
de dollars qui ont été volés 
ces dernières années par les 
dignitaires du régime, qui 
devront tôt ou tard rendre 
des comptes à la population.

Leïla Wahda

États-Unis :  
le Covid-19, menace mortelle dans les prisons américaines
Avec près d’un million de cas et plus de 55 000 morts, 
les États-Unis représentent plus du quart des 
malades infectés par le coronavirus sur la planète.

Outre-Atantique, se pose 
comme partout la question 
de l’entassement des prison-
niers car, avec plus de deux 
mil l ions de personnes in-
carcérées, les prisons amé-
ricaines sont parmi les plus 
peuplées au monde.

À San Francisco, un procu-
reur a proposé de réduire de 
40 % la population carcérale, 
mais c’est plutôt une excep-
tion. Dans la plupart des États 
américains, les libérations 
se font au compte-goutte, de 
l’ordre de 2 %, alors que la 
pandémie s’étend d ’heure 
en heure. Les autorités judi-
ciaires et les dirigeants poli-
tiques menacent ainsi la vie 
des prisonniers mais aussi 
celle des gardiens, de leurs 

familles et de leurs voisins.
La Pennsylvanie, dont l’un 

des prisonniers est Mumia 
Abu-Jamal, emprisonné de-
puis 1982 pour un crime qu’il 
n’a pas commis, et en réalité 
victime de ses engagements 
politiques, n’est pas logée à 
meilleure enseigne. Les col-
lectifs qui y militent pour les 
droits des prisonniers récla-
ment la libération de tous les 
détenus âgés, de tous ceux 
qui sont incarcérés mais qui 
ne devraient pas l’être, en 
faisant valoir que, du fait de 
la surpopulation carcérale, la 
pandémie pourrait tuer des 
milliers de prisonniers.

Les adversaires de la li-
bérat ion des prisonniers, 
notamment dans le Par t i 

républicain, maintiennent 
leur position. Ne manquant 
pas d’un certain cynisme, 
ils continuent de prétendre, 
comme si le Covid-19 n’exis-
tait pas, que l’incarcération 
massive reste un gage de 
sécurité !

Jacques Fontenoy
Le Collectif français pour 

la libération de Mumia Abu-Ja-
mal, qui regroupe une centaine 
d’organisations dont Lutte ou-
vrière, propose d’envoyer le 
message suivant aux autorités 
de Pennsylvanie :

«   L e t  u s  e x p r e s s  o u r 
concern for Mumia Abu-Ja-
mal and all the elderly and 
sick prisoners. Their deten-
tion during the Covid-19 glo-
bal pandemic exposes them to 
death. We demand their imme-
diate release. » (« Exprimons 
notre inquiétude pour Mumia 

Abu-Jamal et tous les prison-
niers âgés et malades. Leur dé-
tention pendant la pandémie 
mondiale de Covid-19 les ex-
pose à la mort. Nous exigeons 
leur libération immédiate »).

Destinataires :
•	 Tom Wol f ,   gou ve r ne u r 

de Pennsylvanie - https ://
www.governor.pa.gov/

contact /#OnlineForm ou  
@GovernorTomWolf

•	 John Wetzel ,   Secrétaire 
d’État aux affaires péniten-
tiaires de Pennsylvanie - 
https ://expressforms.pa.gov/
apps/pa/cor/contact-us ou  
@CorrectionsPA

•	 Larry Krasner, procureur de 
Philadelphie - justice@phila.
gov ou  @PhilaDAO
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Marche pour la libération de Mumia, à Philadelphie en janvier 2019.

Marche des médecins à Oran le 9 janvier 2018.
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Afrique : l’impérialisme amplifie les méfaits du virus
L’épidémie de coronavirus s’étend en Afrique 
subsaharienne, même si elle y reste pour l’instant 
moins importante qu’au Maghreb ou en Égypte, 
sans parler de l’Europe. Les conséquences de la 
crise de l’économie mondiale se font pourtant 
déjà lourdement sentir pour la population.

Les prix ont commencé à 
monter sur les marchés. C’est 
notamment le cas du sucre, 
de l’huile et surtout du riz. 
C’est une des conséquences 
de la fermeture des fron-
tières, en particulier pour 
les pays enclavés comme 
le Burkina Faso ou le Mali. 
C’est aussi dû au fait que les 
pays africains doivent im-
porter une grande partie de 
leur alimentation. Alors que 
normalement plus de 40 mil-
lions de tonnes de céréales 
sont déchargées chaque an-
née dans les ports africains, 
une grande partie du trafic 
maritime est aujourd’hui à 
l’arrêt. De plus, certains pays 
qui sont de gros producteurs, 
comme la Chine ou le Viet-
nam pour le riz, ont limité 
ou arrêté purement et sim-
plement leurs exportations 
pour constituer des stocks de 
précaution. Le prix du riz a 
ainsi connu une envolée ces 
dernières semaines avant de 
redescendre, mais pour com-
bien de temps ? Les grands 
trusts spécial isés dans le 
commerce des céréales sont 
à l’affut pour spéculer sur 
ces mouvements, avec infini-
ment plus de conséquences 
que ce que peuvent faire en 
la matière les vendeurs des 
marchés de Bamako ou de 
Ouagadougou.

Si la vie coûte plus cher, les 
ressources des travailleurs 
africains, elles, se réduisent. 
C’est le cas pour toutes celles 
et ceux qui vivent de petits 
travaux au jour le jour. Le 
confinement imposé désor-
mais par la plupart des pays 
africains rend plus difficile, 
voire impossible de gagner 
ainsi sa vie. Mais une autre 
source importante de reve-
nu se tarit aussi aujourd’hui 
pour les familles pauvres, et 
risque de diminuer encore 
avec la crise économique. Il 
s’agit des sommes que les tra-
vail leurs immigrés en Eu-
rope ou dans les pays du golfe 
Persique envoient à leurs fa-
milles restées au pays.

Selon la banque mondiale, 
ces sommes ont déjà dimi-
nué de 23 % dans les pays 
d’Afrique subsaharienne. 
Là où ils travaillent, les im-
migrés sont les premiers à 
perdre leur emploi . Dans 
les restaurants, les hôtels 
aujourd’hui fermés, sur les 
chantiers de construction, 
ils occupent des emplois pré-
caires. Sur les chaînes des 
grandes usines, ils sont très 
souvent intérimaires, avec 
des missions aujourd’hui non 
renouvelées. Sans parler de 
tous ceux qui travaillent sans 
papiers.

Si par malheur le corona- 

virus frappe plus durement 
l ’A f r i q ue  d a n s  le s  moi s 
qui viennent, la situation 
risque de devenir drama-
t ique. L’économie de bien 
des pays est déjà au bord de 
la faillite à cause de la chute 
des cours des matières pre-
m ières ,  q u i ex is ta it déjà 

avant l’épidémie, et qui ne 
peut q ue s ’a mpl i f ier.  Le 
sous-éq u ipement dans la 
santé est dramatique et per-
sonne ne pense que les hô-
pitaux soient capables de 
faire face. À cela s ’ajoute 
le r isque d’une crise éco-
nomique privant toute une 

partie de la population des 
ressou rces é lémenta i res 
pour survivre.

Pour les pays d’Afrique, 
parmi les plus pauvres de 
la planète, l’impérial isme 
risque de faire plus de vic-
times que le virus.

Daniel Mescla

Maroc : gestion de la crise et propagande gouvernementale

Dans les médias français comme dans la bouche des 
opposants à Macron, le Maroc est cité en exemple 
pour sa gestion de la crise sanitaire. Masques à 
volonté et à petit prix, utilisation de la chloroquine, 
fabrication de respirateurs, aide aux plus démunis… 
tout irait pour le mieux dans le meilleur des royaumes.

Mais tout cela n’est que 
de la propagande gouverne-
mentale. Depuis le début de 
la crise sanitaire, les voix 
discordantes sont plus que 
jamais bâi l lonnées. Sous 
prétexte de conf inement, 
les journalistes n’ont plus le 
droit d’aller sur le terrain. 

Les critiques de la gestion de 
la crise sur Facebook et sur 
les autres réseaux sociaux 
sont réprimées.

Les multiples liens entre la 
France et le Maroc permettent 
tout de même d’avoir une idée 
de ce qu’il se passe de l’autre 
côté de la Méditerranée, et 

cela n’a rien à voir avec la 
présentation idyll ique qui 
en est faite. Bien des phar-
macies n’ont toujours pas les 
masques prétendument mis à 
disposition de la population. 
Là-bas comme en France, les 
gens se débrouillent pour les 
fabriquer eux-mêmes.

C e r t a i n e s  f a m i l l e s 
pauvres ont été aidées, rece-
vant 800 à 1 000 dirhams (74 
à 92 euros) ; les prix de cer-
taines denrées, comme les lé-
gumes ou le poulet, ont bais-
sé. Cela a permis de souffler 
un peu. Mais dans les villes, 
la répression continue contre 
les habitants qui n’ont d’autre 
choi x que de sor t i r pour 
chercher leur subsistance. 

On en est maintenant à plus 
de 50 000  arrestations. Les 
pet its marchands de r ue 
sont molestés, leur marchan-
dise est réquisitionnée. Le 
bakchich fonctionne encore 
plus qu’avant.

Les écoles sont fermées, 
mais l’enseignement à dis-
t a nc e  n ’a  auc u ne r éa l i -
té pour les enfants des fa-
milles pauvres, qui n’ont ni 
connex ion Wi-f i ni abon-
nement Internet, et dont la 
préoccupation numéro un 
est d’assurer la survie au 
quotidien.

Dans les entreprises qui 
continuent leur activité, le 
respect des mesures barrières 
est une tragique plaisanterie. 

Les ouvriers qui voudraient 
les voir respecter sont face au 
chantage du patron : ou bien 
ils acceptent la situation et 
viennent travailler, ou bien 
ils seront licenciés et rempla-
cés immédiatement.

BFM-T V a osé c iter un 
ponte du régime marocain 
qui déclarait : « Dans la ges-
tion de la crise, nous sommes 
des experts dans la prise de 
décision, c’est l’avantage de 
la monarchie ». I ls ne sont 
que des experts de la répres-
sion et du musellement de 
la population, et ceux qui 
leur tendent leurs micros en 
France n’ont pas l’esprit cri-
tique bien aiguisé.

Valérie Fontaine

Erratum : les morts au Mexique
L’ar t ic le de Lutte ou-

vrière n°2 699 du 24 avril 
sur la situat ion des tra-
vai l leurs mexicains face 
à la pandémie comportait 
une erreur, su ite à une 

confusion entre le nombre 
de cas déclarés et le nombre 
de morts. La pandémie avait 
alors fait près de 900 morts 
au Mexique et pas 5 000 
comme nous l’avons écrit.

Cependant, le nombre 
de s  v ic t i me s  c ont i nue 
d’augmenter. Le 26 avril, on 
recensait officiellement au 
Mexique 14 677 personnes 
infectées et 1 351 morts.
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Distribution d’aide alimentaire à Lagos (Nigeria).
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Italie : 25 avril 1945 – 25 avril 2020, 
hypocrisie et falsification historique
Le 25 avril, l’Italie a célébré le 75e anniversaire de 
la chute de Mussolini et du régime fasciste, qui 
marqua dans le pays la fin de la guerre. Devenue 
jour férié, cette date équivaut au 8 mai dans 
d’autres pays européens. Proclamé « insurrection 
antifasciste », ce 25 avril 1945 est devenu 
l’événement fondateur du régime parlementaire 
italien et la référence absolue en matière d’union 
nationale. Nous publions ci-après l’article de nos 
camarades de L’Internazionale (UCI) à ce sujet.

La question du 25 avril 
et de sa signif ication est 
revenue dans l’actual ité. 
Mais, à propos du fascisme, 
de l’antifascisme, de la Ré-
sistance et de la « Libéra-
tion », les travailleurs, et en 
particulier la jeune généra-
tion, doivent avoir les idées 
claires. Le fascisme était un 
mouvement fomenté et sub-
ventionné par une fraction 
toujours plus importante 
de la grande bourgeoisie, 
c’est-à-dire les industriels, 
les banquiers, les grands 
propriétaires terriens. C’est 
pour des raisons de classe 
qu’il vit le jour. Le mouve-
ment ouvrier était devenu 
trop for t et menaçait de 
« faire comme en Russie », 
c’est-à-dire d’exproprier les 
grandes entreprises et pro-
priétés terriennes et de so-
cialiser les moyens de pro-
duction. En l’espace de six 
ans, les bandes fascistes, ap-
puyées par la police, l’armée 
et les juges d’un État encore 
« démocratique », ont tué 
des dirigeants syndicaux, 
des mil itants social istes, 
anarchistes, communistes. 
Les fascistes incendiaient 
et dévastaient les Maisons 
du Peuple et les Bourses du 
travail. Toutes ces exactions 
étaient commises au nom de 
la « nation », à grand renfort 
de drapeaux tricolores bran-
dis par les bandes fascistes 
et affichés aux fenêtres des 

Bourses du travai l après 
leur mise à sac. Et, une fois 
devenu un régime totale-
ment dictatorial, le fascisme 
s’attr ibua les faveurs de 
nombreux hommes de pou-
voir, y compris à l’étranger.

La Seconde Guerre mon-
diale fut une guerre impé-
rialiste, au même titre que 
la Première, dont elle était 
d’ailleurs le prolongement. 
Pour Trotsky, « Toute tenta-
tive de présenter la guerre 
actuelle comme l’affronte-
ment des idées de démocratie 
et de fascisme appartient au 
règne de la charlatanerie ou 
à celui de la stupidité. »

Le phénomène étiqueté 
aujourd’hui sous le terme 
de Résis tance compor te 
des éléments très divers et 
de nombreuses facettes. Il 
s’agit d’un côté du reposi-
tionnement effectué par la 
classe dirigeante italienne 
qui, de soutien enthousiaste 
du régime mussolinien, se 
transforma en ardente « an-
tifasciste » dans le cadre de 
la victoire assurée des Alliés 
sur l’Allemagne de Hitler. 
D’un autre côté, c’était les 
conditions de misère et de 
précarité qui favorisaient 
la diffusion d’une hostili-
té croissante envers le ré-
g ime fasciste et l ’armée 
allemande, devenue force 
d’occupation après l’armis-
tice signé par le gouverne-
ment provisoire de Badoglio 

avec les A l l iés, le 8 sep-
tembre 1943.

E n 19 4 3 e t  19 4 4 ,  le s 
grèves des grandes usines 
du Nord montraient que la 
force et la volonté de lut-
ter existaient dans la classe 
ouvrière. À cause des stali-
niens du PCI en particulier, 
cette force a été canalisée en 
soutien à la « Libération » du 
pays, au lieu d’être dirigée 
contre le système capitaliste 
et ses défenseurs de tous 
bords pol it iques. Malgré 
cette trahison, les idées ré-
volutionnaires continuaient 
à circuler.

Souvent, les travailleurs 
s’expliquaient les directives 

du parti communiste en y 
voyant une ruse destinée à 
tromper la bourgeoisie, ou 
une tactique pour procéder 
à la prise du pouvoir par 
étapes : une fois vaincu le 
régime fasciste, nous nous 
libérerons des occupants, 
puis ferons la révolution so-
cialiste. Le dirigeant du PCI, 
Togliatti, dut intervenir de 
tout son poids pour expli-
quer que la révolution so-
cialiste n’était en aucun cas 
à l’ordre du jour. Parmi les 
partisans eux-mêmes, mal-
gré la politique des chefs 
staliniens, l’idée était répan-
due que la fin du régime fas-
ciste devait s’accompagner 

d’une transformation so-
ciale radicale en direction 
du socialisme et de la fin du 
capitalisme.

Tous ces espoirs, toutes 
ces énergies, furent trahis 
par les dirigeants staliniens 
du parti communiste et par 
ceux, réformistes, du par-
ti socialiste. Le mythe de 
la Résistance permettait 
de faire taire les opposi-
tions entre classes sociales. 
Les insurrections de plu-
sieurs villes, qui se soule-
vèrent pour se libérer des 
occupants et des fascistes 
avant l’arrivée des troupes 
anglo-américaines furent 
vite utilisées pour accrédi-
ter l’idée d’un « sursaut na-
tional » dont les dirigeants 
italiens allaient tenter de se 
servir dans les négociations 
internationales, pour faire 
oublier leur ralliement pré-
cédent à Hitler.

La vérité est toujours ré-
volutionnaire. S’abandon-
ner aux mythes et à la rhé-
torique officielle équivaut 
à se retrouver sous les ef-
fets d’une drogue abrutis-
sante. Notre antifascisme 
doit être dirigé contre les 
représentants actuels du na-
tionalisme et de la réaction. 
Contre les Salvini, Meloni, 
Berlusconi et consorts, mais 
aussi contre tous les autres 
soutiens du capitalisme, car 
c’est précisément l’histoire 
du fascisme qui démontre 
que le capitalisme est tout 
à fait capable de se servir 
de tous les types de régimes 
pour garant ir sa propre 
existence et que, lorsqu’il se 
sent menacé, il ne recule de-
vant aucun crime et aucune 
atrocité.

L’Internazionale, 
25 avril 2020

Grève  dans une usine de Milan en 1944.
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Burkina Faso : l’armée assassine
31 personnes ont été tuées le 9 avril dans le 
village de Djibo, dans le nord du Burkina Faso. 
Cette tuerie n’est pas l’œuvre d’un groupe 
armé djihadiste mais bien de l’armée burkinabé 
elle-même, rapporte l’organisation Human 
Rights Watch qui a interrogé les témoins.

Ce matin-là, des mi l i-
taires du Groupement des 
forces ant iterroristes de 
Djibo ont débarqué dans 
cette ville de 20 000 habi-
tants. Ils y ont arrêté des 
dizaines d’hommes, tous ap-
partenant à la communauté 
peule, et les ont embarqués 
de force dans des véhicules 
militaires. 

En début d’après-midi, 
des rafales d’armes auto-
matiques ont été entendues 
et lorsque les habitants se 

sont rendus sur les lieux, 
ils y ont trouvé les corps de 
31 personnes qu’ils avaient 
v ues sou s l a  ga rde des 
militaires.

La ville de Djibo est si-
tuée dans une zone où les 
attaques des djihadistes se 
multiplient, visant la popu-
lation mais aussi les mili-
taires. À défaut de pouvoir 
se défendre, sans même par-
ler de protéger la popula-
tion, l’armée burkinabée 
multiplie les représail les 

sanglantes contre les Peuls, 
accusés en bloc d’être com-
plices des djihadistes. On 
estime que plusieurs cen-
tai nes de personnes au-
raient déjà été tuées ainsi 
sous couvert d’opérations 
antiterroristes. De tels mas-
sacres commis par les forces 
de répression ne sont pas 
l’apanage du Burkina Faso, 
mais se sont aussi multipliés 
au Mali voisin. Ils contri-
buent à aggraver la détresse 
de la population, dont une 
grande partie a pris la fuite, 
mais aussi à fournir aux 
djihadistes un flux intaris-
sable de nouvelles recrues 
avides de vengeance.

Ces cr i mes sont cou-
verts par la présence des 

Soldats de l’armée burkinabé.
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militaires français de la 
force Barkhane, soucieux de 
ne pas se fâcher avec leurs 
al l iés burkinabé, quelles 
que puissent être leurs exac-
tions. Ils ne sont pas là pour 

protéger la population, mais 
pour défendre les intérêts 
de l’impérialisme français 
dans les anciennes colonies 
africaines.

Daniel Mescla
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Premier mai : prolétaires de tous les pays, unissez-vous !
En juillet 1889, l’Internationale ouvrière, la 
deuxième internationale, décidait à l’occasion 
de sa fondation, de lancer le mot d’ordre d’une 
journée de grève et de manifestation pour tous 
les prolétaires du monde le 1er mai 1890, pour une 
revendication commune, la journée de huit heures.

À travers cet appel à la 
lutte commune de tous les 
travailleurs du monde, l’In-
ternationale voulait enraci-
ner leur conscience d’appar-
tenir à une seule et même 
c lasse ouvrière, au-delà 
des divisions nationales, de 
langue et de culture.

Répondre à un tel mot 
d’ordre pouvait signif ier 
affronter la répression pa-
tronale, avec le risque de 
licenciement immédiat en 
cas de grève, et la répres-
sion d’États prêts à envoyer 
la pol ice et l’armée pour 
s’opposer à la manifestation 

de la puissance et de l’uni-
té du camp du prolétariat 
mondial. La date du 1er mai 
inquiéta longtemps la bour-
geoisie. À la veille du 1er mai 
1906, on se barricada dans 
les quartiers huppés de Pa-
ris, et tous les dirigeants de 
la CGT furent jetés en prison. 
Il y eut bien souvent aussi à 
affronter des fusillades.

Ces idées sont à l’origine 
même du mouvement ou-
vrier. Déjà, le Manifeste du 
parti communiste écrit en 
1847 par Karl Marx et Frie-
drich Engels affirmait en 
conclusion : « Prolétaires de 

tous les pays unissez-vous ». 
La première internationale, 
l’Association internationale 
des travailleurs, créée en 
1864, en fit sa devise. Par 
sa création même, elle af-
firmait l’unité du combat 
de tous les travailleurs du 
monde.

Cette conscience inter-
nationaliste est un passage 
obligé pour l’émancipation 
des travail leurs. Voilà ce 
qu’écrivait Friedrich Engels 
le 1er mai 1890 : « Au moment 
où j’écris ces lignes, le pro-
létariat d’Europe et d’Amé-
rique passe la revue de ses 
forces, pour la première fois 
mobilisées en une seule ar-
mée sous un seul drapeau 
et pour un même but immé-
diat. […] Le spectacle de cette 
journée montrera aux capi-
talistes et aux propriétaires 
fonciers de tous les pays 

que les prolétaires de tous 
les pays sont effectivement 
unis .»

Il aura fallu que les di-
rections syndicales et les 
partis socialistes et stali-
niens se rallient à leur bour-
geoisie nationale pour qu’ils 
enterrent cette conscience 
internationaliste en repre-
nant à leur compte le patrio-
tisme et le nationalisme.

Mais la réalité va au-de-
là de ces trahisons pol i-
tiques. C’est le capitalisme 
lui-même, en s’étendant à 
l’échelle du monde, en éta-
bl issant une division du 
travail à l’échelle de la pla-
nète, en transformant les 
masses paysannes en autant 
de prolétaires, qui a fait des 
travailleurs une classe exis-
tant à cette échelle, reliée 
par de multiples liens.

C’est la réalité de cette 

économie capital iste qui 
rend i nd ispensable une 
gest ion de l’économie et 
une coopération à l’échelle 
du monde. C’est elle qui a 
créé la seule classe capable 
de prendre réellement en 
main cette économie et de 
la mettre au service de toute 
l’humanité en mettant fin à 
l’exploitation par une mino-
rité de possédants.

Cet te c lasse,  la seu le 
classe qui peut ouvrir un 
véritable futur à l’humani-
té, c’est la classe ouvrière 
i nter nat iona le.  C ’es t  ce 
qu’avaient perçu Marx et 
Engels dès 1847 et c’est le 
sens de la v iei l le devise 
« Prolétaires de tous les 
pays, unissez-vous ! », que 
doit garder, ou retrouver, 
la manifestation du 1er mai.

Paul Sorel

Crise sanitaire : à propos de l’OMS
La correspondance de Marc Peschanski sur 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
publiée dans le numéro 2699 de Lutte 
ouvrière et qui reprenait un message adressé 
à l’origine à ses collègues de travail, a suscité 
des discussions. Si nous partageons avec ce 
courrier la conviction que les crises sanitaires 
et la santé de l’humanité doivent être gérées à 
l’échelle mondiale ainsi que la dénonciation des 
moyens dérisoires de l’OMS, il est nécessaire 
de revenir sur le rôle et la nature de celle-ci.

L’OMS a é té m i se en 
place par l’Organisat ion 
des Nations Unies (ONU) 
en 1948. L’ONU elle-même 
n’est pas une sorte de gou-
vernement du monde des-
tiné, comme le prétendent 
ses courtisans intéressés, à 
œuvrer pour la paix, mais 
une inst itut ion dominée 
par la bourgeoisie impé-
rialiste. Ses résolutions re-
flètent les rapports de force 
fluctuants entre les grandes 
puissances. Lénine quali-
fiait la Société des Nations, 
ancêtre de l’ONU, de « ca-
verne de brigands ». L’OMS, 
en tant qu’émanation de 
l’ONU, ne peut être autre 
chose qu’une mince feuille 
de vigne destinée à couvrir 
la brutalité des rapports de 

domination entre les pays 
capitalistes développés et 
les pays pauvres pillés.

Dans la santé comme 
da ns tous les doma i nes 
de la vie sociale et écono-
mique, une gestion inter-
nationale des capacités de 
production, des ressources 
hu m a i ne s ,  te c h n i q ue s , 
matériel les, serait néces-
saire depuis bien plus d’un 
siècle. L’actuelle pandémie 
du coronavirus l’i l lustre 
d r a m at i q ue me nt .  M a i s 
l’OMS ne peut pas être l’ins-
trument d’une telle planifi-
cation car elle émane d’un 
ordre social où les moyens 
de production, y compris 
dans le domaine de la san-
té ,  sont la propr iété de 
groupes capitalistes privés, 

en concurrence entre eux. 
La recherche du profit et 
la propriété privée, dont 
les États sont garants, s’op-
posent à chaque instant à 
l’intérêt collectif.

D’un côté, le pillage éco-
nomique de la majorité de la 
planète par l’impérialisme 
maint ient des centaines 
de millions de femmes et 
d’hommes dans le dénue-
ment, les privant d’alimen-
tation saine, d’eau potable et 
d’accès aux soins les plus élé-
mentaires. De l’autre, la pro-
duction de médicaments, de 
vaccins ou d’appareils mé-
dicaux est monopolisée par 
des grands groupes phar-
maceutiques mus par le seul 
profit. Il faut rappeler com-
ment, au début des années 
2000, l’Afrique du Sud, le 
Brésil ou l’Inde ont été traî-
nés devant les tribunaux par 
les laboratoires occidentaux 
parce que ces pays voulaient 
fabriquer des médicaments 
génériques à bas coût contre 
le VIH.

L’OMS est financée par 
les États les plus r iches, 
d’abord par les États-Unis 
qui versaient 22 % de son 
budget jusqu’à la décision 

de Trump de ne plus payer 
sa cont r i but ion. Le fa it 
qu’un Trump puisse, d’un 
seul geste, lui couper les cor-
dons de la bourse est signifi-
catif de l’impuissance de cet 
organisme et de sa soumis-
sion aux donneurs d’ordre 
impérialistes.

Si l’OMS est incapable 
d’empêcher les désastres 
sanitaires ou d’éradiquer 
des maladies que les scienti-
fiques savent soigner depuis 
longtemps, ce n’est pas une 
question de compétences 

ou de budget, mais la consé-
quence du capitalisme et de 
la domination impérialiste 
sur le monde. L’humanité ne 
saura s’organiser à l’échelle 
de la planète, de façon à sa-
tisfaire au mieux l’ensemble 
de ses besoins, y compris 
dans le domaine de la san-
té, et de faire face dans les 
meilleures conditions à un 
virus inconnu, qu’en ren-
versant le capitalisme et le 
règne de la bourgeoisie sur 
la société.

La rédaction
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Manifestation du Premier mai à Dijon en 1906.

Lisez Lutte de classe, 
revue de l’Union communiste internationaliste

Au sommaire du n° 207 (avril-mai 2020) :
•	 L’activité militante  

communiste au temps du 
coronavirus

•	 Le coronavirus et la 
mondialisation

•	 Guerre et chaos en 
Syrie : l’impérialisme à la 
manœuvre

•	 Haïti : la population sous 
la menace d’une  
dictature des gangs 

armés au profit des 
classes dominantes

•	 Comment le grand  
capital échappe toujours 
plus à l’impôt

•	 Élections municipales : 
communiqué du 15 mars ; 
les résultats de Lutte 
ouvrière

P r i x  :  2 , 5 0   e u r o s  –  
Envoi contre cinq timbres à 
0,88 euro.
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BNP et Société générale:
"parieurs" avec 
la peau des autres
Selon Les Échos du 24 avril, la Société générale 
aurait perdu au premier trimestre près de 
200 millions d’euros dans des "investi ssements" 
spéculati fs, tout comme la BNP Paribas, 
en faisant des "paris" pour reprendre 
l’expression du journal économique.

Pour la Société Générale 
comme pour la BNP Paribas, 
une partie des pertes serait 
en effet liée aux produits 
« dérivés de dividendes ». Ce 
sont des produits fi nanciers 
qui permettent de parier sur 
la valeur des coupons dis-
tribués par les entreprises. 
Or l’épidémie de Covid-19 a 
conduit de très nombreuses 
entreprises, à reporter, ou 
du moins à annoncer le re-
port ou l’annulation de la 
distribution des dividendes. 
Du coup la valeur de ces pro-
duits dérivés s’est effondrée.

Ces quelque 200 millions 
d’euros ne représentent 
pas grand-chose pour ces 
g ra ndes ba nq ues .  Pou r 
ne prend re q ue ce seu l 
exemple, la BNP avait an-
noncé en février un béné-
fi ce de 8,2 milliards d’euros 

pour l’année 2019. Ces bé-
néfices ne l’ont pas empê-
chée de toucher un cadeau 
de 100 millions d’euros de 
l’État chaque année, depuis 
2014, au titre du CICE et de 
son prolongement, tout en 
décidant la fermeture de 
200 agences et la suppres-
sion de 600 postes.

L e s  c a p i t a l i s t e s  s e 
lancent dans des opérations 
spéculatives de plus en plus 
hasardeuses, et quand leur 
système s’écroule, l’État vole 
à leur secours, comme cela 
a été le cas lors de la crise 
de 2008. Tous présentent 
ensuite la note aux travail-
leurs. Les capitalistes d’au-
jourd’hui sont des parasites 
encore bien plus nuisibles 
que les rentiers d’antan.

Aline Rétesse

Nos lecteurs écrivent
Lidl : super héros, 
super mal payés

Depu i s  le  dé but  du 
conf inement, chez Lid l 
nous avons davantage de 
travail parce qu’il y a plus 
de clients et que les collè-
gues malades ne sont pas 

remplacés. Dans le maga-
sin où je suis employée, le 
stress et la surcharge de 
travail sont tels qu’une col-
lègue a fait un malaise.

La d i rect ion de Lid l 

avait initialement prévu 
une prime Gilet jaune de 
400 euros. En mars, el le 
a promis de la porter à 
1 000 euros. Par ailleurs, 
n o u s  a v o n s  r e ç u  u n e 
let tre de remerciement 
des ministres de l’Écono-
mie et de l ’Agr icu lture 

q u i nous q ua l i f ient de 
forces vives et invoquent 
n o t r e  p r o f e s s i o n n a -
l isme et notre sens des 
responsabilités.

Toute l’année, nous tra-
vaillons en sous-effectif et 
pour des salaires au ras des 
pâquerettes. Aujourd’hui 

nous travai l lons encore 
plus et nous risquons notre 
vie et celle de nos familles. 
Ce n’est pas une primette de 
600 euros et encore moins 
une médaille en chocolat 
de deux ministres qui nous 
suffi  ront !

Une employée de Lidl

Hypermarché Cora – Les Ayvelles :
une petite prime 
et beaucoup de flexibilité
À Cora, les travailleurs ont reçu la promesse 
d’une prime de 1 000 euros pour les risques 
encourus au travail durant l’épidémie.

À l’hypermarché Cora 
des Ayvelles, dans les Ar-
dennes, ce petit sacrif ice 
consent i par les ac t ion-
nai res s ’accompag ne de 
plus de f lex i bi l ité pou r 
les salariés. Ces derniers 
s e  s ont  r e t r ou vé s  ave c 
des « compteurs d’heures 
négat i fs »,  per met tant à 
la d i rect ion de capita l i -
s e r  de s  he u r e s  de  t r a -
vai l q u’el le ut i l i sera en 

surtravai l durant les pé-
riodes de fêtes, sans avoir 
à les payer en heures sup-
plémentaires. La prime de 
1 000 euros ne compensera 
donc pas la perte de reve-
nu q ue représente cet te 
nouvelle mesure pour les 
salariés.

Cette f i l iale de la hol-
ding Delhaize, qui a en-
grangé 517 millions d’euros 
au dernier semestre 2019, 

continue de bénéficier des 
largesses de l’État, 20 mil-
lions d’euros par an au titre 
du CICE transformé en exo-
nération de cotisation so-
ciale permanente, alors que 
le groupe a supprimé plus 
de 9 000 emplois en dix ans. 
En prenant sur les profits 
passés et présents, il y au-
rait largement les moyens 
d’augmenter les salaires et 
d’embaucher. Les travail-
leurs devront l’imposer aux 
actionnaires.

Correspondant LO

Saisonniers agricoles :
exploitation 
sans frontières 
ni confinement
Confrontée à la pénurie de main-d’œuvre 
pour ramasser les fruits et légumes, 
l’Allemagne, après l’Autriche, a rouvert ses 
fronti ères pour faire venir plusieurs dizaines 
de milliers de saisonniers roumains.

En France, pour pallier 
l’absence des 250 000 sai-
sonniers agricoles venus ha-
bituellement du Maghreb, 
d’Espagne ou d’Europe de 
l’Est, le ministre de l’Agri-
culture avait lancé un appel 
aux volontaires pour « aller 
aux champs ». Si le gouver-
nement a beaucoup com-
muniqué sur les 200 000 
volontaires ayant répondu 
à l’appel, il fait silence sur 
le nombre qui sont restés 
après avoir découvert la pé-
nibilité du travail, les condi-
tions de logement et la fai-
blesse de la paie.

En Belgique, le Boeren-
bond ,  le  s y nd ic at  ag r i -
cole f lamand, a proposé 
que les chômeurs belges 
pu i s s ent  r empl acer  les 
saisonniers en étant (mal) 
payés mais en conservant 
leurs indemnités. En Es-
pagne, les fédérations du 
patronat agricole d’Anda-
lousie n’ont pas obtenu en 
mars, au pire moment de la 

pandémie, l’ouverture des 
frontières aux saisonniers 
marocains, provoquant la 
perte d’une partie des ré-
coltes de fraises. Le com-
missaire européen à l’agri-
culture avait demandé dès 
le 30 mars l’ouverture des 
frontières pour les saison-
niers agricoles étrangers 
« car ils sont indispensables 
à la sécurité alimentaire de 
l’UE »

Sous la pression de la 
DBV, la Confédération agri-
cole allemande, avec l’ac-
cord de tous les partis po-
l it iques y compris l’Afd, 
qui fait pourtant de la lutte 
contre l’immigration son 
fonds de commerce, la fer-
meture des frontières pour 
les saisonniers roumains 
n’aura pas duré longtemps. 
Dès le 2 avril, 40 000 tra-
vailleurs par mois étaient 
autorisés à venir ramasser 
les légumes et en particu-
lier les asperges, un travail 

harassant. Comme en Au-
triche, un véritable pont aé-
rien a été mis en place entre 
la Roumanie et plusieurs 
aéroports allemands.

Cette ouverture était es-
pérée et attendue par des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs roumains pour qui 
les travaux agricoles en Eu-
rope de l’Ouest sont la seule 
ressource. Des saisonniers, 
peu habitués aux égards 
déployés cette année, qui 
font souvent le voyage en 
car, constataient que « le pa-
tron a payé l’avion. Il est allé 
nous chercher à l’aéroport en 
autocar et nous a accueillis 
avec de l’eau minérale et des 
gâteaux ! ». Ce patron a peut-
être payé les gâteaux, mais 
pour l’avion c’est moins sûr. 

En Autriche, ce sont les ré-
gions qui ont payé les vols 
spéciaux.

Le coronav i r u s e t  le 
conf inement met tent en 
évidence que l’agricultu-
r e  eu r opéen ne,  com me 
bien d’autres secteurs éco-
nomiques où le travail est 

dur, le bâtiment mais aus-
si l’aide à la personne ou 
la santé, ne peut pas fonc-
tionner sans le travail sous-
payé de plusieurs millions 
de travailleurs étrangers, 
résidents permanents ou 
saisonniers.

Xavier Lachau
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La Poste-Centre de tri – Charleville-Mézières :  
le mépris de la direction pour la santé des agents
Le centre de tri postal de Charleville-
Mézières a vu son activité réduite 
depuis le début du confinement. 

Durant trois semaines, 
les agents de la plateforme 
ont dû t rava i l ler sa ns 
protection alors que l’on 
a appris récemment que 
La Poste détenait un stock 
de 24 millions de masques 
c h i r u r g i c a u x  q u ’e l l e 

n’avait pas jugé bon de dis-
tribuer dans les services.

Depuis, les masques sont 
arrivés dans les centres de 
tri, mais la direction conti-
nue de mettre en danger 
la santé des agents. Si ceux 
qui ont contracté le virus 

et développé la maladie ont 
été mis en congé, ceux qui 
ont été à leur contact sont 
obligés de continuer à tra-
vailler sous prétexte qu’ils 
ne présentent aucun symp-
tôme – pour le moment ! –, 
que les distances de sécu-
rité sont respectées, que 
des gants et les matériels 
de désinfection sont à leur 
disposition.

En réalité, la direction 
ne veut pas embaucher 
pour remplacer les travail-
leurs qui devraient être 
mis en quatorzaine et ex-
pose ainsi les agents à un 
risque pour leur santé et 
celle de leur famille. En-
core une fois, ce sont les 
mesures de précaution élé-
mentaires qui passent à la 
trappe. Cette attitude est 

cynique et irresponsable 
dans un contexte où l’épidé-
mie continue de s’étendre 
et de tuer plusieurs cen-
taines de personnes chaque 
jour.

El le est à l’ image de 
cette société qui privilégie 
la rentabilité et les profits 
au détriment de la vie des 
travailleurs.

Correspondant LO

Hôpitaux de Paris (AP-HP) :  
l’activité ne reflue pas
Dans les hôpitaux de l’Assistance Publique-
Hôpitaux de Paris (AP-HP), un nombre significatif 
de salles ouvertes pour recevoir les malades 
Covid-19 se vident, ou même reviennent à leur 
activité régulière ; des soignantes retournent 
en consultation, et retrouvent leur planning 
ordinaire avec leur week-end de repos.

À l ’hôpi t a l  de  l a  P i -
tié-Salpêtrière à Paris, les 
réanimations sont moins 
pleines, mais demeurent oc-
cupées à près de 90 %. De 
toute manière, les gens qui 
en sortent vivants restent 
souvent longtemps en hos-
pitalisation, et sont des pa-
tients lourds pour beaucoup 
d’entre eux.

I l semble aussi qu’ar-
rive une deuxième vague 
de patients, atteints dans 
la sphère familiale, et qui 
avaient attendu plutôt que 
d’aller aux urgences. Dans le 
service des Maladies Infec-
tieuses et Tropicales (MIT), 
médecins et paramédicaux 
ont d’ailleurs exprimé leur 
mécontentement contre la 

levée du déconfinement et 
la reprise des écoles, pré-
voyant une seconde vague 
d’infection après le 11 mai.

Pour le moment, comme 
dans les premiers temps 
de l’épidémie, il y a parfois 
abondance de personnel 
dans les services Covid-19, 
car les missions des intéri-
maires courent jusqu’à la fin 
du mois. Mais chez les soi-
gnants, la crainte est grande 
d’avoir à enchaîner à partir 
du mois de mai avec les ef-
fectifs d’avant, sans les in-
térimaires. Si jusqu’à main-
tenant les cadres poussaient 
les soignants à prendre les 
RTT, elles commencent à an-
noncer qu’il n’y en aura plus 
avant juillet.

L e s  s e r v i c e s  e x- C o -
vid-19 se remplissent vite. 
Des patients atteints d’une 
pathologie grave peuvent 
enf in accéder aux soins, 
par exemple les victimes 
d’affections neurologiques, 
ou bien d’AVC qui ont at-
tendu trois jours. De plus, 
certains chirurgiens sont 
simplement avides de re-
trouver leur propre activité, 
et poussent à des hospitali-
sations même non urgentes. 
Clairement, pour eux, i l 
n’est pas question que le 
personnel souffle.

À l’hôpital Beaujon de 
Clichy, on observe le même 
mouvement vers un retour 
à la normale. Mais les lits 
de réanimation sont en-
core largement occupés 
par des patients porteurs 
du Covid-19, si bien qu’une 
réanimation spécialisée en 
Hépato-digestif est devenue 
polyvalente. Les soignantes 
doivent apprendre à gérer 
de nouveaux patients por-
teurs d’affections qu’elles 

n’ont pas l ’ha bit ude de 
prendre en charge. Et elles 
craignent que cela présage 
de l’avenir qui les attend 
dans le nouvel hôpital Nord, 
où il n’y aura qu’une réani-
mation polyvalente.

Pour le moment, nombre 
de soig nantes préfèrent 
rester dans les ser v ices 
Covid-19, parce qu’i l y a 
davantage de personnel 
qu’ailleurs.

En ce qui concerne la 
prime aux soignants, sur 
laquelle le gouvernement a 
fait l’effet d’annonce qu’on 
connaît , voi là que la di-
rection de l’AP-HP change 
son fusil d’épaule et veut la 

conditionner au « présen-
téisme ». El le ne renonce 
jamais à tenter de diviser 
le personnel ,  à opposer 
ceux qui y auraient droit 
et ceux qui ne la « mérite-
raient » pas. Mais les hospi-
taliers de toutes catégories 
font tous, et toute l’année, 
tourner les établissements. 
Ce qu’ils « méritent », qu’ils 
soient du public ou du pri-
vé, et qu’il leur faudra arra-
cher par leurs luttes, ce sont 
de meilleurs salaires, une 
augmentation de 300 euros 
pour tous et tous les mois, et 
des moyens massifs pour les 
hôpitaux.

Correspondants LO

Hôpital du Vinatier 
Bron : covid...age  
de lits, non merci !
À l’hôpital psychiatrique du Vinatier, à Bron 
près de Lyon, une centaine d’agents se sont 
rassemblés mardi 21 avril avec banderoles, 
casseroles, sifflets et en criant les slogans : « stop 
à la violence institutionnelle », « covid...age de lits, 
non merci », « lits fermés, patients en danger » …

Sous prétexte de parer 
à l’arrivée de patients ma-
lades du Covid-19 et au pré-
tendu absentéisme des soi-
gnants, la direction avait 
déjà fermé plus de 80 lits. Ce 
sont 80 patients qui sont sor-
tis prématurément et dont, 
pour certains, les équipes 
sont sans nouvelles. Ceux 
qui restent, les plus ins-
tables, ont été concentrés 
dans d’autres unités, dans 
des conditions qui ne per-
mettent pas de les soigner 

correctement. Les soignants 
craignent que cela ne pré-
figure l’avenir, où l’hôpital 
n’accueillera plus que les 
patients en crise, dans des 
conditions indignes.

Pour le moment, l’hôpi-
tal a pris en charge moins 
d’une dizaine de patients 
psychiatriques malades du 
Covid-19, et l’absentéisme 
chez les soignants est à peine 
supérieur à l’habitude. C’est 
pourquoi, quand la direc-
tion a exigé la fermeture 

d’une unité d’entrée sup-
plémentaire, toujours sous 
prétex te du manq ue de 
soignants, personne ne l’a 
crue. D’autant que l’hôpital 
cherche à faire des écono-
mies pour rembourser une 
dette de 10 millions contrac-
tée auprès des banques et 
des  fond s d ’ i nves t i s se -
ment. Il est prévu pour cela, 
de fermer au moins quatre 
unités de soin.

La réaction de l’équipe 

visée par la fermeture a été 
de propager rapidement la 
nouvelle et d’organiser un 
rassemblement sous les fe-
nêtres de la direction, tout 
en respectant les consignes 
de sécurité. L’information 
s’est faite par les message-
ries privées afin de préser-
ver l’effet de surprise. De-
puis, les équipes ont décidé 
de se retrouver les mardis 
et jeudis à plusieurs d i-
zaines pour échanger des 

informations et faire du 
bruit. Plusieurs reportages 
sont parus dans les médias, 
mais cela ne semble pas gê-
ner l’ARS, l’antenne du mi-
nistère dans la région.

Da n s leu r s d i scou r s , 
Macron et Phi l ippe pré-
tendent donner des moyens 
à  l ’ h ô p i t a l .  U n  m e n -
songe, car en pleine pandé-
mie, on continue de fermer 
des lits.
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Airbus Helicopters – Marignane :  
reprise animée sur la chaîne NH
Mercredi 22 avril, à Airbus Helicopters, près 
de cinquante ouvriers et techniciens se sont 
rassemblés pendant 45 minutes pour faire 
entendre leur revendication : une majoration de 
40 % et des indemnités kilométriques pour tous.

Depuis début avril, l’ef-
fectif du hangar concerné 
a été divisé par quatre, la 
moitié travaillant les quinze 
premiers jours, l’autre les 
quinze derniers, chacune 
étant el le-même séparée 
en une équipe du matin et 
une du soir, qui ne doivent 
pas se croiser. La direction 
veut poursuivre coûte que 
coûte la production d’appa-
reils, tout en faisant mine 
de respecter les consignes 
sanitaires gouvernemen-
tales. Mais on est loin du 
confinement préconisé par 
le Conseil scientifique pour 
limiter les contacts, car sur 
l’ensemble de l’usine, cela 
oblige plusieurs centaines 
de travailleurs à se déplacer 
et à se croiser chaque jour.

À  l ’ i n q u i é t u d e  l é -
g i t i m e ,  s ’e s t  a j o u t é  l e 

mécontentement de se voir 
voler des congés, la direc-
tion se servant de l’ordon-
nance gouvernementale sur 
le Covid-19 pour prendre 
des jours sur les congés 
payés, les RTT ou les comp-
teurs épargne temps. De 
plus, la nouvelle organisa-
t ion impose des horaires 
très contraignants pour 
tous les travailleurs de la 
chaîne NH : 6 h 00-13 h 30 
pour l ’équipe du mat in, 
16 h 30-minuit pour l’équipe 
du soir, les trois heures 
entre les deux équipes de-
vant permettre le nettoyage 
des postes . Mais tout le 
monde n’a pas la même com-
pensation, l’équipe du soir 
ayant la majoration d’usage 
pour ces horaires, soit 40 % 
avec des indemnités kilomé-
triques, tandis que l’équipe 

du matin, avec un horaire 
nouveau, n’a que 20 % et pas 
d’indemnités de transport.

Lu nd i 20, avec la re -
prise de la deuxième quin-
zaine d’avril, la grogne est 
montée dans l’équipe du 
matin, et à plusieurs re-
prises, les discussions se 
sont poursuivies au-delà des 
pauses. Comme le disait un 
ouvrier : « On se lève à 4 h 30, 
on doit avoir la majoration 
de 40 % et les indemnités 
kilométriques ! ».

Cette revendication, re-
prise unanimement, était 
votée à main levée le len-
demain par une assemblée, 
d’autant plus visible et au-
dible que chacun avait à 
cœur de respecter la distan-
ciation sociale. Rédigée avec 
le soutien de la CGT, el le 
était transmise dans la fou-
lée au chef du hangar, qui la 
comprenait, disait-il, tout en 
renvoyant sur la direction.

Me r c r e d i  2 2 ,  q u a s i -
ment  tous les travailleurs 
du hangar, y compris les 

intérimaires et les sous-trai-
tants, se retrouvaient pour 
discuter de la suite à don-
ner. Le jeudi, comme par 
hasard, le directeur du sec-
teur, jusque-là en télétra-
vail, passait dans le hangar. 
S’adressant à un travailleur, 
i l s’est plaint de la crise 
économique majeure, et a 
laissé entendre que la so-
lution envisagée par la di-
rection, déjà au courant de 

l’agitation en cours, était de 
permuter les équipes du ma-
tin et du soir.

À la veille du week-end, 
la revendication restait 40 % 
de majoration et les indem-
nités ki lométriques pour 
les deux équipes, avec des 
travailleurs bien conscients 
qu’i ls venaient de v ivre 
une semaine pas comme les 
autres.

Correspondant LO

Air France :  
sept milliards de l’État,  
et combien d’emplois supprimés ?
Air France arrive aujourd’hui en tête des grandes 
entreprises auxquelles l’État ouvre largement 
sa bourse au prétexte de la crise sanitaire. 

Dans un premier temps, 
i l était quest ion de cinq 
milliards. Ce sont sept mil-
liards qu’il vient de lui ac-
corder : trois milliards en 
direct comme actionnaire, 
plus une garantie étatique à 
90 % pour le prêt de quatre 
mil l iards d’un pool ban-
caire. En outre, l’État néer-
landais ajoute quatre autres 
milliards au pot commun 
du groupe Air France KLM, 
au titre de KLM. Air France, 
qui avoue disposer de six 
milliards de trésorerie, a 
donc de quoi voir venir.

Dans Le Journal du Di-
manche du 26  avri l , Ben 
Smith, le patron d’Air France 
K LM, a ex pl iq ué à q uoi 
vont servir ces milliards. 
D’abord, à attendre que le 
trafic aérien revienne à son 
niveau d’avant la crise, ce 
qui pourrait prendre deux 
ans selon lui, les vols assu-
rés actuellement ne l’étant 
qu’à hauteur de 2 à 3 % d’un 
mois d’avril « normal ». En-
suite, à assurer le règlement 
de dizaines d’avions neufs 
déjà commandés ainsi que 
la moder n i sat ion d’u ne 
autre partie de la flotte d’Air 
France. Enfin, à racheter 
éventuellement les avions, 

voire des parts d’autres com-
pagnies, car « dans toutes 
les crises, dit Ben Smith, les 
plus faibles disparaissent (et) 
nous restons à l’affût ».

Eh oui, derrière l’image 
que présentent les médias 
et le gouvernement d’une 
« compagnie qui ne peut pas 
disparaître », il y a la réalité 
de la concurrence capita-
liste. KLM en sait quelque-
chose, el le qui fut avalée 
par Air France au début des 
années 2000, comme bien 
d’autres compagnies, no-
tamment en Europe, pas-
sées à la même époque sous 
la coupe de prédateurs aux 
dents plus acérées, et géné-
ralement aux reins plus so-
lides, grâce au soutien de 
leur État.

Quand Ben Smith dit res-
ter à l’affût, c’est aussi les 
salariés de la compagnie 
qu’il a dans le collimateur. Il 
ne le dit pas aussi crûment, 
mais lui et son adjointe, la 
directrice-générale d’Air 
France, ne cessent de mar-
teler dans des vidéos in-
ternes que les prêts de l’État 
« ne sont pas un chèque en 
blanc », que « nous al lons 
devoir nous montrer à la 
hauteur de cette confiance » 

d u  g o u v e r n e m e n t .  E n 
clair, qu’i l faudra ajuster 
sa ceinture, et la serrer au 
maximum.

Pour l’heure, Air France a 
obtenu de l’État qu’il accepte 
de passer le chômage partiel 
de 50 à 70 % du temps de 
travail jusqu’en décembre. 
En réalité, avec les arrêts 
pour raisons médicales ou 
de garde d’enfant, dans bien 
des secteurs de la compa-
gnie – et d’abord parmi les 
9 000  salariés des ateliers 
et hangars de la DGI (direc-
tion industrielle) à Roissy 
et Orly – le taux de présents 
n’atteint pas 10 %. Outre les 
cadres, on pourrait presque 
compter sur les doigts de 
la main les mécanos avion 
et les techniciens présents, 
d’ailleurs souvent deux ou 
trois jours seulement par 
semaine, pour effectuer des 
tâches d’entret ien-main-
tenance, notamment des 
avions cloués au sol.

La compagnie y trouve 
év idemment son compte 
puisqu’elle fait prendre en 
charge ses salaires par l’État 
ou la Sécurité sociale, des 
salaires souvent fortement 
réduits du fait des primes 
qui ont sauté.

Selon la d irect ion, ce 
n’est pas avant l’été que les 
travailleurs apprendront le 

détail des mesures qu’elle 
a concoctées, même si un 
CSE central extraordinaire 
aura lieu le 28 avril où cer-
taines annonces pourraient 
être faites. D’ores et déjà, le 
maître mot est de faire des 
économies partout où c’est 
possible. En transférant du 
personnel vers la filiale low 
cost Transavia, avec des 
conditions de salaire et de 
travail elles aussi low cost. 
En fermant des lignes in-
terrégionales. En lançant 
un plan de départs volon-
taires pour réduire le per-
sonnel, sauf dans les ateliers 
et hangars où la direction 
dit craindre un sous-effectif 

(i l est vrai qu’elle a telle-
ment supprimé de postes 
ces dernières années…). En 
s’en prenant au personnel 
de la filiale Hop ! En suppri-
mant des emplois dans les 
fonctions support des mé-
tiers (logistique, etc.), qui 
seraient sans doute externa-
lisées, à Air France et dans 
ses filiales…

Ben Smith déclare que 
« cette crise doit être l’occa-
sion pour Air France de se 
réformer ». Vu ce qu’il appa-
raît déjà de ce programme, 
il n’est pas sûr que les tra-
vai l leurs vont se laisser 
« réformer ».

Correspondant LO
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Hutchinson – Montargis : 
travailleurs volontaires 
ou non, même 
mépris patronal
Durant les semaines écoulées, à l’usine 
Hutchinson de Chalette-sur-Loing près de 
Montargis, la production de rondelles de bocaux, 
de durites, de tuyaux de climatisation, a été 
assurée par des volontaires dont les effectifs 
ont progressivement atteint 300 personnes. 

Le 20 avril, la direction a 
mis un terme au volontariat 
et l’activité est maintenant 
prévue par roulement en 
fonction de la production.

Si des mesures de pro-
tection ont été prises, des 
masques et du gel étant mis 
à disposition, les conditions 
ne sont pas pour autant sa-
tisfaisantes : travailler toute 
la journée avec un masque 
et des lunettes dans des ate-
liers où il fait très chaud, 
c’est mission impossible.

La direction affirme que 
cette reprise de l’activité se-
rait une bonne chose pour 
le moral des travailleurs, 
menacé selon elle par l’inac-
tivité ! Mais se soucie-t-elle 
du moral de ceux qui ont 
été volontaires pendant des 
semaines, et qu’el le a re-
merciés avec deux jours de 
congé ? Ces miettes ne font 
pas le compte et sont vé-
cues comme une marque de 
mépris par les travailleurs 
volontaires, mais aussi par 
certains ex-confinés qui les 
ont rejoints !

Si le patron a pu espérer 
diviser les travailleurs entre 
confinés et volontaires, ses 
annonces ont fait l’unani-
mité contre lui. Les uns et 
les autres subissent le vol de 
leurs congés et de leurs RTT, 
qui apparaissent comme 
une variable d’ajustement 
utilisée pour répondre à la 
production et surtout opti-
miser les profits.

Avec l’envolée des prix, 
les travailleurs ont bien du 
mal à joindre les deux bouts, 
alors l’annonce qu’après le 
11 mai, le maintien du sa-
laire ne serait pas garan-
ti nourrit l’inquiétude et 
la colère. Les travailleurs 
veulent bien que les salaires 
varient, mais que ce soit à la 
hausse et qu’ils suivent les 
prix. Total, à qui appartient 
Hutchinson, a versé à la mi-
mars 1,8  milliard d’euros 
à ses actionnaires, c’est à 
eux seuls de payer la crise. 
Les travai l leurs devront 
l’imposer.

Correspondant LO

ADP – Roissy :  
l’unité des travailleurs, 
une nécessité vitale
Après s’être jetée sur les aides d’État dès le début 
du confinement, en faisant appel massivement 
au chômage partiel pour une durée de trois 
à six mois, la direction d’ADP a présenté un 
« plan d’économies sur la masse salariale ».

Le plan contient, entre 
autres, le non-remplace-
ment des départs en retraite 
pendant six mois à un an, 
la suppression du jour de 
congé de Noël, l’instauration 
de deux jours de carence 
en cas d’arrêt-maladie, la 
suppression des heures sup-
plémentaires ou encore la 
suppression des RTT acquis 
pendant la période de chô-
mage partiel.

D’autre part, dans plu-
sieurs secteurs, la direction 
a demandé à l’encadrement 
de prévoir le planning des 
équipes pour 2021 et 2022, 
avec et sans sous-traitance. 
Il est donc probable qu’elle 
commence par supprimer 
des postes attribués aux en-
treprises sous-traitantes, 
évitant ainsi le coût d’un 
plan de licenciements. D’ail-
leurs le directeur d’ADP ne 
s’en est pas caché : « En réa-
lité, licencier nous coûte plus 
cher ».

Mais du côté des travail-
leurs, ça ne passe pas for-
cément. En maintenance, 
certains refusent de faire 

le travail supplémentaire 
réalisé habituellement par 
des entreprises sous-trai-
tantes : « Nous, on ne sait pas 
réparer les machines, c’est 
eux qui savent, je ne vois pas 
comment on va pouvoir s’en 
passer ». 

Dans d’autres secteurs, 
ils ne veulent pas que leur 
charge de travail augmente 
encore plus : « On était déjà 
en sous-effectif avant, c’est 
bien pour ça qu’on avait be-
soin des sous-traitants, on en 

aura encore besoin après ».
En travaillant côte à côte, 

chacun sait que le travail 
de l’autre est indispensable 
pour que l’aéroport fonc-
tionne. Ce sont les intérêts 
capitalistes qui créent la 
sous-traitance, mettent les 
travailleurs dans des entre-
prises différentes, pouvant 
changer au gré des contrats 
rempor tés par l ’u ne ou 
l’autre. Malgré cela, des 
l iens se nouent. Face à la 
direction d’ADP qui aiguise 
ses couteaux et tente de di-
viser, se défendre passera 
par la lutte collective, quel 
que soit le logo apposé sur 
les vestes.

Correspondant LO
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Le programme du CNR :  
tromperies d’hier et d’aujourd’hui
Devant la crise sociale qui commence, la vague 
de licenciements déjà programmée, les milliards 
d’euros de cadeaux aux grandes entreprises qu’il 
faudra bien payer et les situations, comparables 
voire plus explosives encore, dans tous les 
pays du monde, les références au Conseil 
national de la Résistance (CNR) se multiplient 
du côté de la gauche, et pas seulement.

Du PCF au PS, de Mélen-
chon au porte-parole des 
Ver ts , le programme du 
CNR de 1943 est présenté 
comme le fondement d’une 
République sociale, parée 
de toutes les vertus et qui 
aujourd’hui encore pourrait 
tirer le pays d’un mauvais 
pas.

Le CNR et les gouverne-
ments qui l’ont suivi vou-
laient d’abord éviter à la 
bourgeoisie française que la 
fin de la guerre ne débouche 
sur une crise révolution-
naire. Formé en 1943, fédé-
rant les divers mouvements 
de résistance derrière De 
Gaulle, il voulait constituer 
l’appareil politique capable 
de prendre les rênes de 
l’État, une fois les armées 
al lemandes part ies et le 
régime de Vichy effondré. 
La bourgeoisie française, 
après avoir soutenu Pétain 
et fait ses affaires avec l’Al-
lemagne, redoutait deux pé-
rils. D’une part, elle voulait 
garder son empire colonial 
en dépit de la volonté des 
peuples colonisés et de la 
concurrence américaine. 
D’autre part, unie en cela 
avec les impérialismes amé-
ricain et britannique et la 
bureaucratie de Staline, elle 
voulait éviter une révolu-
tion sociale au sortir de la 
guerre et donc s’assurer de 
la continuité de l’État. Le 

souvenir de la période ré-
volutionnaire de 1917-1920 
était encore cuisant. Le CNR 
réalisait donc l’union na-
tionale de tous les partis de 
conservation sociale, mis 
à part les débris accrochés 
à Pétain qui n’avaient pas 
su changer d’uniforme à 
temps. De Gaulle en était la 
figure de proue, le PCF l’ap-
pareil réel, fort du dévoue-
ment de dizaines de milliers 
de militants aptes à influen-
cer la classe ouvrière.

Le CNR, gaullistes com-
pris, ne pouvait pas pro-
mettre de revenir aux jours 
d’avant, c’est-à-dire à une 
troisième République ver-
moulue, qui n’avait tenu 
aucune des promesses de 
1936 et s’était honteusement 
transformée en « État fran-
çais » sous Pétain. Il ne pou-
vait évidemment que pro-
mettre des jours heureux, 
dire qu’il rognerait les dents 
du capital, qu’il assurerait 
la liberté de la presse, la re-
traite des vieux travailleurs 
et les assurances sociales.

Son prog ra m me éco -
nom iq ue comprena it  la 
nationalisation des indus-
tries clés, de l’énergie, des 
transports, des banques. 
Faire repartir l’économie 
le nécessitait et puis quelle 
meilleure façon de rache-
ter aux grands patrons les 
secteurs à la fois sinistrés 

et indispensables et de leur 
permettre de reprendre 
leurs affaires avec des capi-
taux frais dans des secteurs 
neufs ? Car les nationalisa-
tions furent payées rubis 
sur l’ongle.

Le CNR se transforma dès 
1944 en gouvernement pro-
visoire, avec des ministres 
du PCF et du PS, puis en gou-
vernement tout court après 
le débarquement du 6 juin 
et la progression des armées 
américaines. Grâce à l’union 
nationale, c’est-à-dire avant 
tout grâce au poids du PCF 
dans la classe ouvrière, la 
transition politique s’effec-
tua sans difficulté. Les tra-
vailleurs furent remis au 
travail et durent serrer les 
dents pendant des années 
avant de retrouver, non pas 

des jours heureux, mais des 
horaires normaux, la fin des 
cartes d’alimentation et des 
hébergements provisoires. 
Non seulement l’ordre so-
cial ne fut pas ébranlé, mais 
les colonies restèrent aux 
mains du capital français, 
par le fer et par le feu en 
A lgérie, en Indochine, à 
Madagascar, pour ne citer 
que les répressions les plus 
sanglantes.

Les concessions verbales 
contenues dans la constitu-
tion de 1946, le droit au tra-
vail par exemple, n’ont ja-
mais changé quoi que ce soit 
au sort des travailleurs. Les 
concessions, bien maigres 
à l’époque, comme le statut 
des fonctionnaires, la place 
faite aux syndicats dans 
les institutions et surtout 

la Sécurité sociale sont en 
voie d’être détruites. En re-
vanche la politique du CNR, 
c’est-à-dire essentiellement 
le ralliement des appareils 
ouvriers à la reconstruction 
du capitalisme, lui a remis 
le pied à l’étrier pour les 
décennies suivantes, avec 
leur cortège de calamités, 
jusqu’à la crise actuelle.

Alors, ressortir du pla-
card aujourd’hui le pro-
gramme du CNR, c’est pro-
poser de recommencer ou 
de poursuivre la même po-
litique pour toute une pé-
riode, avec les mêmes ré-
sultats ou pire encore. Le 
système capitaliste a fait 
plus que son temps. On ne 
peut pas le rapetasser, il faut 
le renverser.

Paul Galois

Arabie saoudite : même sans le fouet, 
une dictature réactionnaire
La monarchie saoudienne a renoncé à la 
flagellation dans son système pénal, ont 
annoncé des médias locaux vendredi 24 avril 
après un communiqué de la très officielle 
Commission des droits humains du royaume.

Depuis plusieurs mois, 
la peine du fouet ne serait 
plus inf ligée après que la 
Cou r suprême, dont les 
membres sont nommés par 
le roi, a ordonné son rem-
placement par des amendes 
ou des peines de prison. La 
flagellation pouvait être au-
paravant infligée en cas de 
meurtre, d’atteinte à l’ordre 
public ou de relations extra-
conjugales. Ainsi, en 2014, 
le blogueur saoudien Raif 
Badawi avait été condamné 
à dix ans de prison et à re-
cevoir 1 000 coups de fouet 
pour insulte à l’Islam.

Mais même sans le fouet, 
le régime saoudien demeure 
une dictature particuliè-
rement féroce. En 2019, les 
exécutions par décapitation 
au sabre n’ont jamais été 
aussi nombreuses, 184 se-
lon Amnesty International. 
Depuis 2017, le nombre de 

journalistes et de blogueurs 
der r ière les bar reau x a 
plus que triplé. La plupart 
d’entre eux sont en déten-
t ion arbitraire et , selon 
Reporters sans frontières, 
la torture est presque sys-
tématique pour les prison-
niers d’opinion. Des ONG 
ont dénoncé la mort en dé-
tention des suites d’un ac-
cident vasculaire cérébral 
d’un militant des droits de 
l’homme, Abdallah el-Ha-
mid, condamné à onze ans 
de prison pour avoir rompu 
« l’allégeance au roi », selon 
Amnesty International.

En remisant officielle-
ment le fouet au placard, 
la monarchie saoudienne 
voud rait se donner u ne 
image plus moderne ou, 
plus simplement, donner à 
ses al l iés occidentaux un 
prétexte pour dire qu’elle 
évolue dans le bon sens. 

Car les grandes puissances 
veulent continuer à faire 
des affaires avec ce régime 
dictatorial, parmi les plus 
réactionnaires de la planète, 
ne serait-ce que sur la ques-
tion des droits des femmes 
encore quasi inexistants. 
Elles veulent par exemple 
continuer à lui vendre des 
armes, lui permettant de 
mener une guerre longue 
et dévastatrice au Yemen. 
Pour les États-Unis, l’État 
saoudien constitue aussi 
un pilier de l’ordre impé-
rialiste au Moyen-Orient et 
ils lui apportent un soutien 
inconditionnel. S’appuyer 
sur une dictature, aussi san-
glante soit-elle, fait partie 
des méthodes habituelles 
des dirigeants d’un monde 
impérialiste qui, eux aussi, 
veulent maintenir la dicta-
ture de leur système injuste.

Boris SavinManifestation contre le régime.

Le gouvernement d’union nationale installé en 1944 ne reculait pas  
devant les massacres coloniaux, comme celui de Sétif en Algérie en mai 1945.
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